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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President {parle en arabe) : Comme je l’ai 
dit ce matin, conformement a 1" accord auquel sont 
parvenus les membres du Conseil. je voudrais rappeler 
a tous les intervenants de limiter leurs interventions a 
cinq minutes tout au plus afin de permettre au Conseil 
de mener ses travaux diligemment. Les delegues qui 
ont de longues declarations sont pries de bien vouloir 
distribuer leurs textes par ecrit et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu'ils prendront la parole dans la 
salle. 

Aux fins d’utiliser au mieux le temps qui nous est 
imparti et de permettre a autant de delegations que 
possible de prendre la parole, je n’inviterai pas chaque 
orateur individuel a prendre place a la table du Conseil. 
Lorsqu’un orateur prendra la parole, le fonctionnaire 
des conferences invitera 1"orateur suivant inscrit sur ma 
liste a prendre place a la table du Conseil. 

Je donne a present la parole au representant du 
Japon. 

M. Haraguehi (Japon) {parle en anglais ) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir convoque un 
debat public sur cette question importante. Je voudrais 
egalement remercier M. Egeland de son expose bien 
con§u et riche d’enseignements. 

Le rapport du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
revele une tendance alarmante : malgre la diminution 
des guerres entre les Etats, les conflits armes internes 
eclatent avec une plus grande frequence, entrainant 
davantage de souffrances pour les civils. Une guerre 
civile provoquee par des divergences ethniques ou 
religieuses intensifie presque invariablement la haine 
entre les parties. Les civils sont souvent soumis a des 
attaques incessantes de la part des combattants, ce qui 
alourdit considerablement le nombre des victimes. Sur 
la base du principe selon lequel les Etats ont pour 
obligation d’assurer le bien-etre de leurs populations, 
le rapport consacre un chapitre a la protection des 
civils, indiquant que L assistance humanitaire est un 
instrument indispensable pour aider les gouvernements 
a assumer cette responsabilite, l’objectif essentiel etant 
de proteger les victimes civiles, d’attenuer leurs 
souffrances et de proteger leurs vies durant les conflits 
de telle sorte qu’a la fin de la guerre, chacun ait la 
volonte de reconstruire rapidement sa vie brisee et 
dispose d’une base a cette fin. 


Nous esperons que le Conseil de securite 
renforcera davantage la legitimite et l’efficacite de ses 
actions, y compris ses efforts en vue de proteger les 
civils dans les conflits armes. Afin de decider des 
mesures appropriees a prendre, il est extremement 
important que le Conseil soit informe avec precision et 
de fa§on opportune d’une situation qui suscite 
Linquietude en matiere de protection des civils. Dans 
ce contexte, le Japon se feliciterait des possibilities de 
voir le Coordonnateur des secours d’urgence, 
M. Egeland, faire des exposes au Conseil de securite a 
cet effet, chaque fois que la situation le rend 
necessaire. Bien sur, il est egalement indispensable que 
le Conseil de securite entende les gouvernements 
concernes s’agissant de la protection des civils et 
connaisse leur analyse ainsi que les mesures qu’ils ont 
prises. 

Le Conseil de securite voudrait aussi envisager 
d’utiliser des reunions basees sur la formule Atria, le 
cas echeant, compte tenu du rapport du Groupe de 
personnalites eminentes sur les relations entre 
L Organisation des Nations Unies et la societe civile 
(A/58/817) pour mieux comprendre une situation. 
D’autre part, il est vrai que, meme dans le cas du 
genocide au Rwanda, le Conseil de securite n’a pas 
pris de mesure efficace, en depit d’informations 
indiquant que des massacres a grande echelle etaient en 
cours. Le Conseil de securite a la responsabilite de 
reagir face a des situations qui menacent la paix et la 
securite internationales, en appliquant les normes 
internationales. Tout en reconnaissant qu’il ne peut pas 
resoudre toutes les crises humanitaires, le Conseil doit 
consacrer pleinement son attention a ces crises et 
debattre de la maniere d’y reagir. Chaque membre du 
Conseil de securite doit contribuer a la reaction 
internationale d’une fa§on ou d’une autre, tout en 
gardant a Tesprit la responsabilite particuliere qu’il 
assume. 

Le programme d’action en 10 points presente Tan 
dernier par M. Egeland donne une base tres utile pour 
notre debat sur la protection des civils dans les conflits 
armes. Du fait des limites de temps, je me bornerai a 
indiquer trois elements auxquels le Japon attache une 
importance particuliere. 

Premierement, concernant le renforcement de la 
cooperation avec les organisations regionales, ces 
dernieres peuvent jouer un role extremement important 
pour traiter de la protection des civils et de leurs 
besoins en matiere d’assistance, par exemple en aidant 
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a ameliorer les conditions de securite et en assurant la 
surete du personnel humanitaire. Au Darfour, par 
exemple, nous sommes encourages d’apprendre que 
1'Union africaine deploie des efforts visant a ameliorer 
la situation. Nous pensons que l'ONU doit encourager 
la cooperation avec les organisations regionales pour 
que celles-ci puissent remplir leurs mandats respectifs, 
et nous appuyons fermement la recommandation du 
Secretaire general concernant la mise en place d’un 
cadre au sein duquel l’ONU pourrait s’engager de 
faqon plus systematique aux cotes des organisations 
regionales sur les questions humanitaires, y compris 
des questions juridiques, le cas echeant. 

Le Japon appuie pleinement les activites menees 
par les organisations regionales visant a offrir 
assistance et protection aux civils pris dans les conflits. 
Pour le Darfour, outre la contribution de 22 millions de 
dollars des Etats-Unis que nous avons deja versee aux 
organisations internationales pour 1’assistance 
humanitaire, nous envisageons d’accroitre notre 
cooperation avec 1’Union africaine. 

Deuxiemement, il est essentiel que la securite du 
personnel humanitaire soit assuree pour qu'il puisse 
reagir efficacement a la protection des civils et a leurs 
besoins en matiere d’assistance. Le Japon se felicite de 
la proposition du Secretaire general de reformer et de 
renforcer le systeme de gestion de securite de l'ONU et 
appuie a cet effet les mesures prises pour le mettle en 
oeuvre. Dans le meme temps, nous estimons important 
pour le succes de la reforme qu’un systeme soit mis en 
place de telle maniere que 1’analyse et les vues des 
organisations humanitaires sur le terrain soient 
pleinement prises en compte au moment oil le systeme 
des Nations Unies devra prendre des decisions 
difficiles et oil il faudra etablir un equilibre entre la 
protection et 1’assistance des civils et, d’autre part, les 
risques counts par le personnel humanitaire. Le Japon 
croit done au partage des couts, fonde sur le principe 
de responsabilite partagee. 

Troisiemement, une attention toute particuliere 
doit etre portee a la protection des plus vulnerables, les 
femmes et les enfants. L’ONU doit donner 1’exemple et 
prier instamment les parties au conflit arme de le 
suivre. Dans ce cadre, nous regrettons profondement 
les cas de violences sexuelles commises par le 
personnel de la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) qui font maintenant, croyons-nous savoir, 
l'objet d’une enquete de la part du Departement des 


operations de maintien de la paix. Les resultats de 
1'enquete doivent etre presentes au Conseil de securite 
pour debat. Le Japon estime aussi qu'il est important 
dans chaque cas de violence sexuelle que les membres 
du personnel de l’ONU impliques, y compris ceux 
relevant du Departement des operations de maintien de 
la paix, soient identifies et chaties de faqon appropriee 
et que des mesures soient prises pour empecher ces 
incidents de se reproduire. Le personnel de l’ONU doit 
respecter les directives figurant dans le bulletin du 
Secretaire general concernant les dispositions speciales 
visant a prevenir Lexploitation et la violence sexuelles 
(ST/SGB/2003/13). Nous attendons que le Secretaire 
general consulte les pays fournisseurs de contingents 
pour les operations de maintien de la paix en vue de 
formuler des directives analogues pour le personnel des 
operations de maintien de la paix et pour que les pays 
fournisseurs de contingents forment leurs troupes sur 
cette base. 

Malgre les mesures prises par le Conseil de 
securite sur la base de 1’aide-memoire 
(S/PRST/2003/27, annexe) et les efforts du Secretaire 
general adjoint, M. Egeland, sur le programme d’action 
en 10 points, la protection des civils dans un conflit 
arme reste un defi considerable. Alors que cette 
question suscite davantage d’interet a New York depuis 
que le Conseil a commence a s’en occuper, elle 
continue d’etre un grave probleme sur le terrain. Pour 
sa part, le Japon estime qu’une plus grande cooperation 
est indispensable entre les acteurs impliques sur le 
terrain, y compris l’ONU, les organisations regionales, 
les organisations non gouvernementales, avec la 
cooperation etroite du gouvernement concerne. Tout le 
sens de la protection et de L assistance humanitaires est 
d’alleger les souffrances des civils dans les conflits 
armes. Malgre nos meilleurs efforts, cependant, une 
fois qu’un conflit arme a eclate, il y a une limite a ce 
que nous pouvons faire. Nous ne pouvons pas eliminer 
la source de la menace pour les civils. 

Le Japon pense done que la faqon la plus efficace 
de proteger les civils dans les conflits armes est a long 
terme de prevenir en premier lieu les conflits armes et 
de consolider la paix dans les situations d’apres conflit, 
pour qu'il ne ressurgisse pas. C’est la raison pour 
laquelle mon pays a souligne qu’il importe de 
promouvoir la securite humaine, qui est la base d’un 
environnement oil les personnes vulnerables peuvent 
devenir des partenaires importants dans le renouveau 
national et le developpement, si elles sont protegees et 
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qu’on leur donne les moyens d’agir en tant que 
membres d’une communaute, et parviennent ainsi a 
surmonter les difficultes de la periode d’apres conflit. 
Le Japon pense que l’idee de la securite humaine va 
devenir de plus en plus courante au sein de l’ONU et 
que 1’Organisation sera ainsi en mesure d’agir plus 
efficacement pour prevenir les conflits armes et 
maintenir la paix. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant du Canada. 

M. Rock (Canada) (parle en anglais) : Cinq 
annees se sont ecoulees depuis 1’adoption par le 
Conseil des resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000). A 
1‘occasion de cet anniversaire, il est opportun d’evaluer 
1‘efficacite des outils que ces resolutions ont mis a la 
disposition du Conseil pour endiguer la violence a 
1‘encontre des civils. Le moment est egalement propice 
a un debat sur les mesures supplementaires qui peuvent 
etre prises pour continuer sur la lancee de ces deux 
resolutions, qui ont constitue des tournants majeurs, et 
rendre les actions du Conseil en vue de proteger des 
civils plus precoces et plus efficaces. Le Canada est 
reconnaissant de la possibility qui lui est offerte de 
prendre part a ce debat. J’espere, Monsieur le 
President, que vous connaissez la profondeur et la 
sincerity de notre attachement a ces questions 
fondamentales. 

Nous souhaitons aujourd’hui formuler des 
observations et emettre des recommandations dans 
deux directions, retrospectivement et de fa^on 
prospective. Premierement, en regardant en arriere, une 
evaluation des cinq dernieres annees montre que des 
progres importants ont ete realises. Le Conseil de 
securite peut aujourd’hui compter sur une vaste gamme 
d’outils et un cadre integre de resolutions concernant la 
protection des civils et les questions connexes des 
enfants dans les conflits armes; les femmes, la paix et 
la securite; et la prevention des conflits. 11 en decoule 
une reconnaissance accrue de la necessity, par 
exemple, de structurer les operations d’appui a la paix 
afin qu’elles repondent a un large eventail d’enjeux lies 
a la protection; de songer au prealable et de se preparer 
aux effets humanitaires des sanctions. L’on est 
maintenant dispose a mettre en oeuvre des initiatives 
integrees de formation locale en matiere de protection. 

Mais malgre ces progres recents importants, un 
retour en arriere revele aussi des lacunes significatives. 
11 suffit de constater la situation actuelle au Darfour, en 


Republique democratique du Congo et en Ouganda 
pour voir l’ecart important entre les principes exprimes 
dans les resolutions thematiques et les mesures 
pratiques prises par le Conseil pour s’attaquer aux 
problemes lies a la protection. Alors que les resolutions 
qui ont marque un tournant envisagent une action 
precoce, systematique et audacieuse, les resolutions du 
Conseil sont trop souvent adoptees au coup par coup, 
interviennent rarement en temps utile et prennent 
rarement les devants. Or tous les outils et les 
instruments a sa disposition sont inutiles si le Conseil 
ne trouve pas la volonte politique de les employer. Un 
recours efficace, en temps voulu, a toute la gamme de 
mesures qui s’offrent au Conseil est essentiel pour 
assurer la protection des populations vulnerables. Et 
lorsque des enjeux complexes exigent une attention 
soutenue du Conseil sur le long terme, cette attention 
doit etre fournie. 

De plus, a notre humble avis, le Conseil doit se 
montrer constant et envoyer des messages coherents en 
reaction aux crimes de guerre et aux crimes contre 
Fhumanite. Lorsqu'il menace d’imposer des mesures a 
moins que des conditions ne soient remplies, il doit y 
avoir un suivi. Et dans les cas ou des mesures sont 
imposees, elles doivent etre supervisees, et le Conseil 
ne doit pas tolerer que les parties a des conflits ne 
respectent pas ses resolutions. 

Dans le cas du Darfour, par exemple, le 
Secretaire general a presente quatre rapports au 
Conseil. Les trois derniers faisaient etat de la non¬ 
conformity avec les resolutions anterieures du Conseil. 
Dernierement, le Secretaire general a exprime ses 
preoccupations par rapport a un regain de violence, 
malgre la signature recente, par toutes les parties au 
conflit du Darfour, du protocole humanitaire et du 
protocole sur la securite. Dans le cas du Darfour, il y a 
deja longtemps que le Conseil aurait du creer un 
mecanisme de surveillance de 1’embargo sur les armes 
decrete contre toutes les parties non gouvernementales 
et tous les particulars. 11 y a deja longtemps que le 
Conseil aurait du envisager d’autres mesures ciblees, 
notamment le gel des avoirs de toutes les parties qui 
entretiennent le conflit au Darfour et 1’imposition de 
sanctions relatives a leurs deplacements. Car ce n’est 
qu’en prenant des mesures, en assurant un suivi de leur 
application et en se montrant dispose a entreprendre 
d’autres actions efficaces que le Conseil assoira 
l'autorite et la credibility qui le distinguent en tant 
qu’instance d’une envergure inegalee. 
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Je passe maintenant brievement a nos 
observations concernant l'avenir. En effet, des 
occasions comme celle-ci nous fournissent la 
possibilite de tirer les le£ons des experiences passees 
pour planifier des reponses plus efficaces dans les 
annees a venir. Le Canada souhaite souligner 
brievement six domaines concrets dans lesquels nous 
pensons que 1’action du Conseil de securite en matiere 
de protection pourrait etre amelioree. 

Premierement, si le Conseil veut que ses mesures 
de prevention soient credibles et interviennent en 
temps utile, il doit prendre les devants et identifier les 
pays qui risquent de sombrer dans une crise et les 
menaces potentielles a la paix qui ne figurent pas 
encore a son ordre du jour. C’est pourquoi nous 
appuyons la proposition figurant dans le rapport remis 
par le Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement nomme par le 
Secretaire general (A/59/565 et Corr. 1), qui consiste a 
creer une commission de consolidation de la paix 
chargee d’identifier les pays oil il y a risque de conflit 
ou d’instability Nous sommes egalement d’accord 
pour dire que 1’Organisation des Nations Unies doit 
etablir un cadre rigoureux, clair et normatif permettant 
de gerer les relations avec les groupes armes non 
etatiques. 

Deuxiemement, pour ameliorer a l’avenir la mise 
en oeuvre du programme de protection des civils, le 
Conseil doit evaluer systematiquement les lemons tirees 
des derniers mandats de protection lies a des operations 
d’appui a la paix. Au cours des prochains mois, le 
Canada entend collaborer activement avec les membres 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et inviter les membres du Conseil a prendre part a une 
serie d’ateliers visant a appuyer 1'elaboration de ce 
genre d’evaluation. 

Troisiemement, nous suggerons que soient mis en 
place des mecanismes mieux definis pour le 
declenchement de Taction du Conseil. pour garantir 
qu’il reagira immediatement des que des civils sont 
directement cibles, que l’aide humanitaire est 
deliberement entravee et que des violations graves des 
droits de la personne ou du droit humanitaire 
international se produisent en toute impunite. Le 
Conseil s’y est apres tout engage dans la resolution 
1265 (1999). Nous nous felicitons done de ce que le 
Groupe de personnalites de haut niveau ait fait sien le 
principe de la responsabilite collective internationale 
de proteger et qu'il ait conclu que l’autorite appropriee 


pour approuver 1’action dans de telles situations 
appartient au Conseil. Le rapport propose des criteres 
de base pour autoriser le recours a la force, qui 
pourraient fournir les elements constitutifs d’un cadre 
fondamental pour 1’action du Conseil. Le Canada 
estime que le Conseil devrait examiner ces criteres en 
vue de les adopter. 

Quatriemement, dans les cas oil des sanctions ont 
ete imposees, nous estimons que le Conseil doit 
continuer d’ameliorer ses mecanismes d’application et 
de surveillance des embargos sur les armes et d’autres 
sanctions ciblees. 11 devrait en outre faire siennes les 
directives elaborees par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires en ce qui concerne les 
consequences humanitaires des sanctions. Nous avons 
tire de precieux enseignements en Iraq, au Liberia et en 
Afghanistan sur la fa§on d’appliquer efficacement les 
sanctions ciblees, et nous pensons que ces directives 
prennent en compte ces enseignements et permettront 
au personnel humanitaire d’evaluer rapidement et 
convenablement les besoins afin d’aider le Conseil de 
securite a prendre les mesures appropriees. 

Cinquiemement, le Conseil a pris des mesures 
importantes concernant 1’exploitation illicite des 
ressources naturelles, y compris la creation de groupes 
d’experts et l’imposition de sanctions ciblees. 11 existe 
un lien manifeste entre l'exploitation illicite des 
ressources naturelles et l'intensite et la persistance des 
conflits armes. Les consequences effroyables pour la 
securite des populations civiles sont tout aussi claires. 
Ici encore, pour repondre plus efficacement, le Conseil 
de securite se doit de mieux anticiper les evenements, 
par exemple en adoptant une approche systematique 
qui traite toute la gamme des ressources naturelles dont 
le lien avec les conflits armes est connu. Nous 
appelons aussi instamment le Conseil a formaliser le 
mecanisme des groupes d’experts et a insister sur une 
application reelle des regimes de sanctions ciblees, 
notamment par l’entremise des structures nationales 
d’application. 

Enfin, sixiemement, nous recommandons que soit 
renforcee la capacite des equipes nationales de l’ONU 
de diriger et de coordonner des activites liees a des 
questions de protection. C’est la une faiblesse centrale 
et essentielle, a laquelle il faut remedier d’urgence si 
nous voulons parvenir a respecter les droits et 
ameliorer la securite des civils dont la vie est affectee 
quotidiennement par les conflits armes. Le Conseil doit 
aussi etre pret, au besoin, a fournir un appui politique 
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efficace aux equipes de l’ONU qui negocient avec des 
gouvernements et des acteurs non etatiques. A cet 
egard, le travail accompli par le groupe de travail sur la 
protection au nord du Darfour represente un bon 
modele de collaboration, qui merite d’etre reproduit 
dans des contextes comparables. 

( I’orateur poursuit en frang a is) 

Nous avons parcouru beaucoup de chemin au 
corns des dernieres annees. 11 y a cinq ans, les 
resolutions du Conseil de securite demeuraient axees 
sur la protection des convois plutot que sur celle des 
personnes. Cette realite a change. Maintenant, nous 
devons aller encore plus loin en nous appuyant sur les 
progres deja realises. Notre succes se mesure avant 
tout par le nombre de vies sauvees, par le nombre de 
deplacements evites et par 1'attenuation ou la 
resorption des conflits. Le Canada a l’intention de 
chercher activement a combler les lacunes qui ont ete 
constatees. 

( I’orateur reprend en anglais ) 

Nous attendons avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general qui. nous l’esperons, fera etat de 
nouveaux progres et qui permettra, une fois encore, de 
faire le point et d’evaluer les avancees enregistrees afin 
d’ameliorer notre capacity collective de proteger les 
personnes les plus vulnerables au monde, pour que 
nous puissions ainsi etre a la hauteur des paroles 
enthousiastes des resolutions dont nous commemorons 
1" anniversaire aujourd’hui. 

M. Hamburger (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 1"Union 
europeenne. La Bulgarie, la Roumanie, la Turquie et la 
Croatie, pays candidats; l’Albanie, Lex-Republique 
yougoslave de Macedoine, la Bosnie-Herzegovine et la 
Serbie-et-Montenegro, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels; 
ainsi que l’lslande et la Norvege, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange, membres de l’Espace 
economique europeen, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne est reconnaissante de la 
possibility que vous lui avez donnee. Monsieur le 
President, de debattre de la protection des civils dans 
les conflits armes, un theme qui est au coeur des 
travaux du Conseil de securite. Nous voudrions 
egalement remercier M. Egeland de Pexpose qu'il a 
fait ce matin. 


L’Union europeenne prone la tenue d’un debat 
constant sur les defis complexes auxquels nous 
sommes confrontes. Nous nous felicitons du rapport du 
Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement, qui se penche 
egalement sur l’importance de la protection des civils 
dans les conflits armes et fournit une nouvelle 
excellente occasion d’intensifier la cooperation au sein 
de l’ONU sur cette question. 

Aujourd’hui, l'Union europeenne reaffirme 
devant le Conseil de securite qu’elle est determinee a 
ameliorer la protection des civils dans les conflits 
armes et qu’elle souscrit au plan d’action en 10 points 
du Secretaire general. L’Union europeenne appelle tous 
les Etats, ainsi que les organisations internationales et 
non gouvernementales a tenir compte de ce plan 
d’action en 10 points dans les efforts qu'ils deploient 
pour proteger les civils dans les conflits armes. 

De maniere generale, nous soulignons 
L importance fondamentale du droit international 
humanitaire et la necessity pour toutes les parties de 
respecter pleinement les obligations qui leur incombent 
a ce titre. Nous demandons egalement a toutes les 
parties concernees d’appuyer les actions humanitaires 
neutres, impartiales et independantes. Nous apprecions 
l'important travail accompli a cet egard par le 
mouvement de la Croix-Rouge, en particulier le 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Parmi les civils, qui sont les principales victimes 
des conflits armes, les refugies et les personnes 
deplacees exigent, en matiere de protection, une 
attention particuliere de la communaute internationale. 
Bien que nous soyons loin d’avoir resolu les problemes 
de protection des refugies, nous avons reussi a 
determiner qui doit etre responsable de ces 
populations, a savoir le Haut Commissaire pour les 
refugies. En revanche, concernant les personnes 
deplacees, qui sont encore bien plus nombreuses, les 
roles ne sont pas aussi clairement definis. 

L’Union europeenne se felicite de la demarche 
axee sur la collaboration qu’a adoptee l'ONU pour 
aider et proteger les personnes deplacees. Elle estime 
que cette demarche constitue le meilleur moyen de 
faire avancer les choses, et elle appuie les mesures 
prises recemment par le Secretaire general adjoint 
Egeland pour renforcer la collaboration 
interinstitutions. Toutefois, dans le cas de l'une des 
piles crises que nous connaissions actuellement, a 
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savoir le Darfour. la mise en oeuvre de cette demarche 
axee sur la collaboration a ete loin d’etre parfaite, en 
particulier dans sa phase initiale. L’Union europeenne 
appuie vigoureusement les efforts deployes par l’ONU 
pour que soit adoptee une strategic veritablement 
cooperative au Darfour et elle espere que nous tirerons 
tous les enseignements des experiences recentes. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne voudrait 
saluer 1'Union africaine pour le role dynamique et 
positif qu'elle assume. Renforcer sa presence pourrait 
contribuer de maniere notable a la protection des civils. 

L’Union europeenne est particulierement 
preoccupee par la situation tres vulnerable des femmes 
et des enfants dans les conflits armes. La violence 
contre les femmes et les fillettes, notamment le viol et 
l'esclavage sexuel, est souvent utilisee comme arme de 
guerre afin d’oter toute dignite aux femmes et aux 
communautes auxquelles elles appartiennent. L’Union 
europeenne condamne ces pratiques dans les termes les 
plus fermes. En toutes circonstances. les Etats doivent 
prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
les femmes et les fillettes de la violence et pour 
favoriser le plein exercice de leurs droits humains. La 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les 
femmes, la paix et la securite fait d’importantes 
recommandations en faveur de la protection des 
femmes. Les recommandations de cette resolution 
devraient etre pleinement mises en oeuvre. 

L’Union europeenne se felicite des efforts 
entrepris par l’ONU pour que 1’ensemble du systeme 
accorde une attention a la question de la protection des 
enfants dans les conflits armes. A cet egard, l’Union 
europeenne note L evaluation detaillee qu’a effectuee 
recemment le Secretaire general sur la maniere dont le 
systeme des Nations Unies vient en aide aux enfants 
touches par les conflits armes. L’Union europeenne 
attend avec interet la mise en oeuvre rapide des 
recommandations contenues dans ce rapport. 

L’Union europeenne insiste sur la necessite 
d’accorder une attention particuliere a la situation et 
aux besoins des enfants, notamment les enfants qui ne 
prennent pas part aux combats et les petites filles, lors 
des pourparlers de paix, dans les mandats des 
operations de consolidation de la paix et dans les 
programmes de desarmement, demobilisation, 
reinsertion et reinstallation. Le recrutement et 
Lutilisation des enfants dans les forces armees doivent 
etre strictement conformes au Protocole facultatif de la 


Convention relative aux droits de l'enfant. Pour sa part, 
l'Union europeenne a adopte en 2003 des directives sur 
les enfants et les conflits armes. Elle dispose egalement 
d’un plan d’action encourageant des initiatives 
concretes au Burundi, au Rwanda, en Ouganda, au 
Soudan, au Liberia, en Cote d’Ivoire, en Sierra Leone, 
en Colombie et a Sri Lanka. 

L’Union europeenne se felicite que le Conseil de 
securite accorde desormais une plus grande attention a 
la protection lorsqu’il examine la plupart des mandats 
de maintien de la paix et qu'il reconnaisse egalement le 
role que peuvent jouer les organisations regionales 
dans ce contexte. L’Union europeenne insiste sur 
l'importance d’allouer des ressources et du personnel 
suffisants a l’appui de ces operations. 

L’Union europeenne se felicite de la nomination 
par le Secretaire general d’un Conseiller special pour la 
prevention du genocide qui doit servir de mecanisme 
d’alerte rapide. Elle compte que des contacts etroits et 
reguliers s’instaureront entre le Conseiller special et le 
Conseil de securite, l'Assemblee generate et la 
Commission des droits de l'homme. 

Les catastrophes humanitaires devraient etre 
evitees grace a une action collective rapide de la 
communaute internationale. L’Union europeenne 
souligne combien il est important de disposer de 
mecanismes d’identification des situations 
potentiellement instables et de mettre en place les 
instruments permettant d’empecher de grandes 
souffrances humaines, comme la prompte nomination 
d’observateurs des droits de l'homme. 

L’Union europeenne estime que lors d’un 
processus de reconciliation nationale differents 
mecanismes judiciaires peuvent jouer un role. Dans le 
meme temps, nous voudrions insister sur le fait qu’il ne 
saurait y avoir d’impunite pour les crimes les plus 
graves au regard du droit international, y compris la 
violence sexuelle et sexiste systematique. La lutte 
contre l’impunite dans des societes qui sortent d’un 
conflit et qui ont a peine les capacites d’administrer la 
justice ne peut etre gagnee qu’avec l’aide de la 
communaute internationale. Sur ce point, l'Union 
europeenne se felicite que le Procureur de la Cour 
penale internationale ait decide qu'il y avait de bonnes 
raisons pour lancer une enquete sur des crimes qui 
auraient ete commis sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo et sur celui de L Ouganda. 
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L’Union europeenne se felicite egalement de la 
conclusion de 1" accord regissant les relations entre 
l'ONU et la Cour penale internationale, qui. nous 
l'esperons, conduira a la mise en place d’une 
cooperation efficace. En outre, 1’Union europeenne 
rappelle que le Conseil de securite a la possibility de 
soumettre des cas a 1’attention de la Cour, meme 
lorsque les pays concernes ne sont pas des Etats parties 
au Statut de la Cour. L’ Union europeenne demande a 
tous les Etats Membres de l’ONU qui ne l'ont pas 
encore fait de ratifier le Statut de Rome le plus tot 
possible et de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour appliquer pleinement ce traite a leur 
systeme national. 

Je voudrais pour terminer donner 1’assurance que 
l'Union europeenne est tres attachee a la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous sommes prets a 
aider le Conseil et le systeme des Nations Unies pour 
parvenir a cet objectif. 

M. Aboul Atta (Egypte) (parle en arabe) : Ma 
delegation se felicite de vous voir, Monsieur le 
President, presider le Conseil de securite durant ce 
mois et, plus particulierement. la presente seance. Nous 
sommes fiers de la maniere competente et avisee dont 
vous, et la delegation algerienne, dirigez les travaux du 
Conseil ce mois. 

11 est clair que le Conseil de securite, en 
continuant de s’interesser a la question de la protection 
des civils dans les conflits armes, traduit le fait que 
l'ONU a pris conscience que les resultats obtenus par 
la communaute internationale dans ce domaine 
demandent davantage de determination et de volonte 
politique et un effort collectif plus diligent. 

Le debat sur cette question cette annee coincide 
avec la publication du rapport du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement relatif a la paix et a la securite 
internationales et aux methodes de la reforme. Le 
rapport traite la question de la protection des civils 
dans les conflits armes dans la perspective des 
operations humanitaires des Nations Unies dans des 
zones de conflits, comme l’une des pierres angulaires 
du role de l’ONU dans le cadre de la securite 
collective. Ma delegation souhaite examiner certains 
des facteurs qui soulignent, a notre avis, 1'importance 
de cette question. 

Premierement, ces dernieres annees, le Conseil de 
securite a defini, par le biais de nombre de ses 


resolutions et de ses declarations presidentielles, les 
facteurs et les conditions necessaires a la protection 
des civils conformement aux dispositions du droit 
international, du droit international humanitaire et des 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies. 
Nous notons cependant que les points chauds des 
conflits armes dans le monde aujourd’hui suscitent des 
preoccupations en raison de 1’augmentation du nombre 
de crimes et de violations des droits des civils, de 
l'accroissement du nombre des personnes deplacees, 
des actes de destruction et du pillage des ressources 
naturelles et du patrimoine culturel. Tout ceci montre 
bien que la communaute internationale a ete incapable 
de faire front de maniere efficace et determinee a ces 
violations que le droit international humanitaire 
interdit. Les medias ont montre les souffrances des 
civils en Palestine, en Iraq, au Darfour (Soudan), en 
Republique democratique du Congo, en Somalie, au 
Burundi et en Guinee-Bissau; entre autres Etats et 
regions. Ces regions ont toutes connu des vagues de 
violence auxquelles la communaute internationale n’a 
pas reagi a la mesure des souffrances humaines 
resultant de ces conflits ou de severes catastrophes 
naturelles. C’est pourquoi le probleme le plus grave 
aujourd’hui est 1'absence d’une determination et d’une 
volonte politiques internationales dont l’ONU devrait 
faire montre lorsqu’elle s’occupe des regions du monde 
les plus gravement touchees par des conflits armes et 
les consequences de ces derniers sur la vie des civils. 
Ma delegation tient a dire que la couverture mediatique 
de la tragedie humaine du Darfour n’a pas ete a la 
mesure des appels repetes de l’ONU en faveur de la 
fourniture d’une assistance humanitaire d’urgence aux 
centaines de milliers de victimes. Nous affirmons que 
les preoccupations humanitaires devraient avoir la 
priorite sur l’opportunisme politique lorsqu'il s’agit de 
la protection des civils. 

Deuxiemement, nous reconnaissons que le 
mandat des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies a ete renforce et elargi afin d’inclure de 
nombreux elements, y compris la protection des civils 
dans les conflits armes, en preservant l'acces de 
1'assistance humanitaire a la majorite d’entre eux et en 
maintenant le deploiement de composantes civiles dans 
ces operations. II nous faut admettre toutefois que les 
niveaux d’engagement et de devouement en ce qui 
concerne la procedure de mise en place et de 
deploiement du personnel de ces operations variaient. 
Selon la situation. Le Conseil devrait done s’efforcer 
de formuler une vision detaillee relative a 1’application 
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des 10 points presentes par le Secretaire general. Ces 
10 points constitueraient les elements clefs dont userait 
la communaute internationale pour faire face aux crises 
humanitaires dans toutes les regions touchees par de 
telles tragedies. Cela permettrait, dans un premier 
temps, de remedier aux lacunes existant dans la fa§on 
dont la communaute internationale fait face aux 
menaces a la paix et a la securite internationales, 
assurant une veritable protection aux civils vivant sous 
occupation etrangere ou dans des situations de conflits 
armes. 

Troisiemement, il faut reconnaitre que la notion 
de protection des civils dans les conflits armes ne 
s’arrete pas avec la fin des operations militaires; elle 
continue apres la guerre et comprend tous les aspects 
humanitaires, ainsi que les aspects sociaux et de 
developpement se rapportant au relevement et a la 
reconstruction. Les conflits armes touchent les 
infrastructures sociales et economiques, et ceci 
constitue une menace grave pour la vie et l’avenir des 
civils car la paix, dans ses aspects politiques et de 
securite, est en danger si elle n’est pas etayee par des 
programmes et des plans de developpement globaux et 
precis. Dans ce contexte, l’Egypte compte souscrire 
pleinement aux propositions figurant dans le rapport du 
Groupe de personnalites de haut niveau, y compris les 
propositions relatives a la coordination et au 
financement de ces programmes par l’ONU et par la 
communaute des donateurs. 

Quatriemement. la protection des civils dans les 
conflits armes ne doit pas se faire aux depens des 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, qui 
souligne les principes de l’independance politique et de 
la souverainete des pays, ainsi que leurs responsabilites 
a l'egard de leurs populations et leur autorite sur leur 
territoire. 11 faut vraiment maintenir l’equilibre entre la 
protection des civils et la souverainete afin de proteger 
la structure de l’ordre international et d’eviter d’utiliser 
les souffrances humaines a des fins politiques ou 
ideologiques, ce qui ne fait qu’entrainer l’anarchie et 
provoquer de nouvelles tragedies. A cet egard, la 
communaute internationale, face a la question de la 
protection des civils, devrait s’en tenir aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
aux dispositions du droit international, principes qui 
devraient constituer la base de toute evolution de la 
notion de securite collective. 


Le President {parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de l’Egypte des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Monsieur le President, la 
Suisse vous remercie de l’opportunite de ce debat et 
remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires de Pexpose sans fard qu’il a presente ce 
matin devant le Conseil de securite. Elle salue les 
efforts menes par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires pour renforcer Paction 
internationale dans les 10 domaines que le Secretaire 
general adjoint a definis comme prioritaires. Je saisis 
cette occasion pour m’exprimer sur quelques enjeux 
que la Suisse juge particulierement importants. 

Premierement, concernant la strategic a 
poursuivre pour assurer la protection des civils dans les 
conflits armes, la Suisse plaide en faveur d’une 
approche fondee sur le respect du droit international. 
Les regies juridiques existantes doivent etre respectees 
en toutes circonstances. Elies constituent une base 
adequate pour relever la plupart des defis 
contemporains. 11 est vrai que certains conflits 
contemporains creent des menaces nouvelles pour les 
civils, et il faut y repondre par de nouvelles politiques 
ou strategies de protection. Mais celles-ci doivent etre 
definies de maniere a ne pas eroder les regies de droit 
existantes. Ces politiques nouvelles de protection 
doivent, au contraire, contribuer au renforcement du 
droit en elevant progressivement le seuil minimal de 
protection. 

Deuxiemement, la Suisse souligne dans ce 
contexte l’importance de combattre Pimpunite, tant au 
niveau national qu’international. Tant que Pimpunite 
est endemique, la protection des civils dans les conflits 
armes demeure precaire. La Suisse rappelle les 
propositions pour lutter contre Pimpunite formulees 
dans le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/2004/431). Elle invite aussi le Conseil de securite a 
se tenir pret a faire usage des pouvoirs dont il dispose 
en vertu du Statut de Rome pour deferer une situation a 
la Cour penale internationale. 

Troisiemement, en ce qui concerne les sanctions, 
la Suisse est convaincue qu’il s’agit d’un outil vital 
pour repondre a certaines menaces a la paix et a la 
securite internationales. Ces dernieres annees, des 
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progres significatifs ont ete realises pour definir des 
sanctions mieux ciblees et minimiser les consequences 
negatives vis-a-vis des populations civiles. Des efforts 
additionnels demeurent toutefois necessaires. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires des 
Nations Unies a developpe une methodologie sur 
1'evaluation de l’impact humanitaire des sanctions et 
publie recemment un manuel a ce sujet. La Suisse a 
contribue - avec le Canada - au developpement de 
cette methodologie. Elle invite le Conseil de securite a 
faire usage de cet instrument tres utile pour 
1'evaluation de l'impact des sanctions et leur 
amelioration. 

Quatriemement, les personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays constituent une categorie 
de la population civile particulierement exposee aux 
affres de la guerre. Leur protection doit etre une 
priorite pour les pays concernes, autant que pour la 
communaute internationale. La Suisse salue les efforts 
recents du Coordonnateur des secours d’urgence en vue 
d’augmenter la qualite de la reponse apportee par les 
organisations humanitaires sur le terrain aux besoins 
des personnes deplacees. Elle salue egalement la 
nomination d’un nouveau Representant du Secretaire 
general charge de la question des droits de l’homme 
des personnes deplacees. Elle invite les membres du 
Conseil de securite a le soutenir dans 
L accomplissement de son mandat. 

Cinquiemement, un des defis actuels est 
d’ amener les groupes armes non etatiques - qui sont 
des acteurs essentiels des conflits internes 
contemporains - a se conformer a leurs obligations de 
respecter le droit humanitaire et a assumer leurs 
responsabilites dans la protection des populations 
civiles. La Suisse a organise recemment un atelier 
international destine a identifier les moyens de mieux 
impliquer les acteurs non etatiques dans L interdiction 
des mines antipersonnel. Plusieurs moyens pratiques 
ont ete identifies. Nous en tendons continuer a nous 
engager a l’avenir sur ce theme important. 

Enfin, pour developper une strategic complete, il 
convient de tenir aussi compte du role des entreprises 
privees dans les conflits. Si le volontarisme et 
L autoregulation ont eu des effets positifs au cours des 
dernieres annees, nous pensons neanmoins que des 
regies claires sur la responsabilite des entreprises 
privees doivent etre etablies. Celles-ci doivent etre 
specifiques et reposer sur un large consensus. Ainsi, 
nous sommes d’avis qu’une politique plus active du 


Conseil de securite visant une approche plus sensible 
aux conflits doit etre developpee par le Conseil de 
securite. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
La presidence avisee du Conseil par l'Algerie au cours 
de ce mois merite toutes nos eloges. Nous tenons, a ce 
sujet, a feliciter la delegation de ce pays - en 
particulier mon ami l'Ambassadeur Abdallah Baali, et 
vous-meme. Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres. Nous vous felicitons du choix opportun 
d’un sujet d’une urgence critique. Nous felicitons 
egalement M. Jan Egeland de son rapport. 

Le genocide qui a eu lieu il y a 10 ans au Rwanda 
avait ebranle nos consciences : il nous avait rappele 
nos obligations envers les victimes civiles des conflits 
armes. Plusieurs conflits font toujours rage - dont 
certains de maniere particulierement violente - en de 
nombreuses parties du monde. Certains d’entre eux se 
sont transformes en situations de transition delicates. Il 
est deplorable que les civils continuent d’etre en but a 
une violence extreme et qu’on leur refuse acces a l’aide 
humanitaire de base. L’erosion des structures de 
soutien social et la culture d’impunite ont contribue a 
la diffusion de telles violences. Dans certains pays, la 
violence sexuelle a l’encontre des femmes et des filles 
est utilisee comme arme de guerre. 

Une nouvelle dynamique est en train de voir le 
jour en raison de la dimension transfrontaliere et 
regionale de certains conflits. Cela nous impose 
d’adopter une demarche regionale et globale. A cet 
egard, le Bangladesh se felicite du role croissant des 
organisations regionales, en particulier de LUnion 
africaine et de la Communaute economique des Etats 
de l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 11 existe un large 
consensus quant a la necessite de renforcer le 
processus de desarmement, demobilisation, reinsertion 
et readaptation (DDRR) dans les zones de conflit. Nous 
devons adopter une approche regionale des 
programmes de DDRR, compte tenu des mouvements 
transfrontaliers des refugies et des combattants et du 
transport d’armes legeres. Ces programmes devront 
beneficier d’un financement garanti et suffisant pour 
eviter que la violence ne se reproduise. 

Les evenements recents en Cote d’Ivoire ont mis 
de nouveau en premier plan la necessite de mandats 
plus vigoureux et plus clairs pour les missions de 
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maintien de la paix. Le Bangladesh, l’un des plus 
principaux contributeurs aux missions de maintien de 
la paix, serait favorable a une vigueur accrue de ces 
mandats, en admettant qu’en contrepartie des 
ressources suffisantes leurs soient accordees. La 
resolution 1296 (2000) du Conseil de securite a elargi 
le mandat des operations de maintien de la paix pour y 
inclure la protection physique des civils menaces par 
des violences imminentes. Nous ne sommes pas 
certains, toutefois, que les ressources, surtout en 
matiere de personnel, aient toujours ete augmentees 
autant que le supposait l’elargissement du mandat. 

Nous sommes preoccupes egalement de constater 
que les restrictions imposees a l’aide humanitaire pour 
3,5 millions de civils dans les territoires palestiniens 
occupes se sont vivement aggravees suite a la 
construction d’un mur a travers la Cisjordanie. Ce mur 
a des consequences humanitaires tres graves pour les 
civils en ce qu’il separe les communautes 
palestiniennes de leur terre, de leurs emplois et de leurs 
entreprises et restreint serieusement leur acces a la 
nourriture, a l’eau. aux ecoles et aux hopitaux. 

Le Bangladesh estime qu’il faut donner suite aux 
allegations d’exploitation sexuelle et de sevices a 
l'egard de femmes et d’enfants par le personnel des 
Nations Unies, cela d’urgence et de maniere 
rigoureuse, juste et transparente. II s’agit de quelque 
chose que nous ne saurions negliger si nous tenons a 
preserver le profil et l'image de 1’Organisation a un 
haut niveau. Nous devons egalement souligner la 
necessite d’ameliorer la securite du personnel 
humanitaire. 

II est essentiel que la communaute internationale 
reste engagee afin de garantir que les civils pris dans 
les conflits armes soient proteges physiquement, que 
l’aide humanitaire puisse les atteindre sans entrave et, 
une fois la paix etablie, qu’ils ne soient pas prives de 
ses dividendes. Nous devons egalement aborder ces 
questions de maniere systematique, ainsi que le prevoit 
le programme en 10 points. 

Nous sommes encourages par la determination du 
Conseil de securite de dissuader de commettre des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et un 
genocide. Nous voyons bien la necessite d’en finir avec 
la culture d’impunite qui prevaut actuellement. La 
creation de tribunaux internationaux est certainement 
un pas dans la bonne direction. La communaute 
internationale doit mobiliser tous ses efforts pour 


assurer que les auteurs de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite ou d’un genocide soient traduits en 
justice. Cela est encore plus important si nous voulons 
eviter un nouveau Rwanda. II est crucial que les Etats 
adherent aux Conventions de Geneve et aux autres 
instruments du droit international humanitaire et des 
droits de l'homme, qu’ils les respectent. Nous devons 
egalement trouver un juste equilibre, propre a chaque 
situation, entre 1’administration de la justice et le 
processus de reconciliation dans les societes en sortie 
de conflit. Nous ne pouvons pas, cependant, permettre 
que l'impunite l’emporte. Nous avons besoin d’une 
paix qui soit durable. Sinon, la societe glissera a 
nouveau inexorablement dans le conflit. 

Une autre question que nous devons examiner 
porte sur le processus de paix lui-meme. II doit 
repondre aux soucis relatifs a la protection des civils 
afin d’etre durable. Un processus de negociations de 
paix, en plus d’aborder les questions de securite et de 
1'evolution politique, doit comprendre des 
engagements, de la part de toutes les parties au conflit, 
de cesser toute attaque contre des civils, de faciliter 
L acces humanitaire, de creer des conditions favorables 
au retour durable et sans danger des refugies et des 
personnes deplacees, d’assurer la securite du personnel 
humanitaire et de participer activement aux 
programmes de DDRR. Nous sommes encourages par 
la coordination accrue entre les elements militaires et 
civils dans les missions de maintien de la paix, y 
compris avec le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et L UNICEF. Cela a permis une 
reinsertion acceleree des enfants soldats et un 
programme de deminage dans des societes en sortie de 
conflit. 

Le Bangladesh a toujours ete favorable a une 
approche multilaterale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous sommes attaches aux 
principes du droit international, fondes sur la justice, le 
reglement pacifique des differends et le respect de la 
dignite humaine. Ce sont des valeurs que nous 
partageons avec le reste de la communaute 
internationale. Ce n’est que grace a une application 
coherente et efficace de ces principes que les Nations 
Unies pourront se doter de 1’autorite morale et de la 
credibilite qui feront de la planete un lieu plus sur. 
Cela ne peut avoir que des effets benefiques pour nous 
tous. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 
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M me Chassoul (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise cette reunion sur la 
protection des civils dans les conflits armes. La 
protection des civils constitue, au fond, la raison d’etre 
de L Organisation et de ses efforts pour preserver la 
paix et la securite internationales. Je souhaiterais 
egalement remercier M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, de son precieux 
expose au debut de cette seance. 

Nous sommes tous, tant que nous sommes, dans 
la ligne de mire. Rien qu’en 2001, on a fabrique plus 
de 16 milliards d’unites de munition, c’est-a-dire, plus 
de deux balles par habitant de la planete. Chaque 
minute, chaque jour, une personne est assassinee. Aux 
massacres systematiques et aux executions 
extrajudiciaires s’ajoutent l’esclavage sexuel. les 
disparitions forcees, l’enlevement de mineurs, la 
deportation et le deplacement de populations, la 
torture, le viol et les mutilations. 

Souvent, ces crimes s’inscrivent dans une 
politique de genocide ou une campagne de violation 
systematique des droits fondamentaux. Les operations 
militaires aux dommages collateraux excessifs et le 
bombardement de villages et de villes, d’hopitaux et 
d’ecoles sans defense sont frequents. Nous ne pouvons 
pas oublier les images d’enfants mutiles au Liberia et 
en Sierra Leone, des populations bombardees au 
Soudan et des massacres perpetres au Rwanda ou au 
Burundi. Nous ne pouvons pas non plus oublier les 
camps de refugies en Republique democratique du 
Congo ou les destructions a Haiti. A chaque fois, ce 
sont les civils qui ont paye et continuent de payer de 
leur sang le prix des conflits armes. Dans tous ces cas, 
la communaute internationale a reagi faiblement, 
tardivement et de fa§on insuffisante. 

Le Conseil de securite doit adopter des mesures 
plus decisives pour prevenir les conflits armes et pour 
obtenir rapidement un reglement pacifique. II est 
indispensable que le Conseil envisage serieusement la 
fa§on de mettre en place des mecanismes 
d’intervention rapide et que le Secretariat mette en 
place un systeme efficace d’alerte precoce. Les crises 
humanitaires que nous connaissons a l’heure actuelle 
auraient pu etre prevenues si le Conseil de securite 
avait ete alerte a temps et s'il avait eu la volonte 
politique necessaire. 


D’autre part, il est indispensable que le Conseil 
de securite et que l’ONU dans son ensemble mettent en 
oeuvre le plan d’action pour la protection des civils qui 
nous a ete presente par M. Egeland il y a un an. II est 
indispensable, en particulier, de garantir Faeces 
constant des agents humanitaires aux civils qui en ont 
le plus besoin et qui sont le plus vulnerables. Il est 
scandaleux qu’actuellement plus de 10 millions de 
personnes ay ant besoin d’urgence d’aliments 
essentiels, d’eau, de logements et de soins medicaux 
indispensables ne puissent etre atteintes par le 
personnel humanitaire. Il est tout aussi preoccupant 
que, dans une vingtaine de conflits armes, on refuse ou 
on entrave Faeces du personnel humanitaire aux civils 
qui en ont le plus besoin. Dans ce contexte, l’ONU et 
les pays qui ont une influence sur les parties en conflit 
doivent les exhorter a permettre l’acheminement de 
l'aide humanitaire. Si necessaire, le Conseil de securite 
doit adopter, dans le cadre de ses competences, les 
mesures qui s’imposent pour permettre cet 
acheminement de l'aide. 

Nous considerons qu’il est indispensable de creer 
un mecanisme pour maintenir a l'ordre du jour de la 
communaute internationale, des pays donateurs et du 
Conseil de securite les crises dites « oubliees » - celles 
qui n’attirent pas 1’ attention des gouvernements ou de 
la presse internationale. Le Conseil de securite doit 
demander au Secretariat un rapport mensuel sur les 
besoins humanitaires des populations civiles victimes 
de conflits armes. Ce rapport, qui doit rester concret, 
devrait indiquer les besoins reels et souligner les 
priorites; il devrait etre complet, et couvrir tous les 
conflits armes qui sevissent dans le monde meme 
quand ils ne sont pas inscrits officiellement a l’ordre 
du jour actif du Conseil de securite. 

D’autre part, la communaute internationale doit 
repondre de fa§on plus efficace aux besoins des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur des 
pays. Il ne suffit pas de repondre aux besoins de base 
des refugies; il faut aussi assurer leur securite. Il est 
indispensable d’empecher Finfiltration dans les camps 
de refugies de groupes armes cherchant a recruter, 
politiser ou militariser les refugies. Leur presence a 
pour effet non seulement de detourner l’aide destinee 
aux refugies legitimes mais aussi d’augmenter le risque 
de voir les camps de refugies faire l’objet d’attaques 
armees. 

Il nous parait necessaire d’accorder une attention 
particuliere aux enfants victimes de conflits armes, en 
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particulier les enfants soldats et ceux qui ont ete 
victimes de violences sexuelles. La reinsertion, la 
readaptation et 1’education des mineurs est a long 
terme la meilleure (aeon de briser l'engrenage de la 
violence. De meme, il faut mettre davantage 1’accent 
sur les activites de desarmement, de demobilisation, de 
readaptation et de reinsertion des combattants. 

Parallelement, il est necessaire de respecter 
L impartiality et l’independance du personnel 
humanitaire, afin de garantir sa securite. De fait, des 
que les parties ont 1"impression, a tort ou a raison, que 
le personnel humanitaire, ou que cette Organisation 
dans son ensemble, a pris parti, la securite de celui-ci 
est en grand danger. A cet egard, nous estimons que 
tout le personnel humanitaire ferait bien de suivre 
l'exemple judicieux du Comite international de la 
Croix-Rouge. 

Sur le plan international, il est necessaire 
d’eliminer Limpunite. Toute attaque de civils, tout 
affrontement avec des civils, represente une violation 
grave du droit international humanitaire et un crime de 
guerre conformement au droit international coutumier 
et au Statut de Rome de la Cour penale internationale. 
Ces actes criminels doivent donner lieu a une enquete 
et etre dument punis par les autorites competentes. A 
cet egard, il convient de souligner le role constructif 
que peut jouer la Cour penale internationale. De meme, 
il est necessaire que les parties en conflit observent 
scrupuleusement les dispositions des Conventions de 
Geneve, de leurs Protocoles additionnels et de la 
Convention de 1951 sur les refugies. De plus, il est 
necessaire d’eliminer le trafic d’armes legeres vers les 
Etats ou groupes en conflit. Ce sont en effet ces armes 
et leurs munitions qui alimentent les conflits armes. 
C’est la raison pour laquelle il nous parait necessaire 
d’adopter un instrument international contraignant 
interdisant les transferts d’armes vers tous les groupes 
armes non etatiques et tous les Etats qui violent les 
droits fondamentaux ou le droit international 
humanitaire. 

Le personnel des Nations Unies doit jouer le role 
moteur dans la fourniture de l'aide humanitaire. Nous 
devons reconnaitre le travail heroi'que de nombreux 
Casques bleus et de nombreux fonctionnaires civils qui 
deploient des efforts extraordinaires pour ameliorer le 
bien-etre des populations civiles. En revanche, nous 
devons exprimer notre grave preoccupation face aux 
inquietantes denonciations faisant etat d’exploitation 
sexuelle et de sevices a des femmes et des enfants de la 


part de personnel affilie aux Nations Unies. 
Malheureusement, a en croire les rapports de presse, 
ces actes criminels se produisent de plus en plus 
frequemment dans diverses operations de maintien de 
la paix et impliquent un nombre important de 
fonctionnaires et de personnel militaire, au point que 
ce probleme serait devenu veritablement systemique. 
Si ces denonciations sont averees, l’ONU perd sa 
capacity de servir et de proteger les societes dechirees 
par la guerre. Ces actes meprisables, veritables crimes 
contre Lhumanite, sont contraires a tous les principes 
fondamentaux de cette Organisation et exigent une 
action immediate de la part de ses Etats Membres. 

A cet egard, nous exhortons le Secretaire general 
a poursuivre et a elargir les enquetes en corns sur les 
sevices sexuels commis sur le terrain. 11 nous semble 
que cette Organisation doit donner l’exemple dans la 
lutte contre Limpunite et c’est pourquoi il est 
indispensable que le Secretaire general rende publics 
les resultats de ces enquetes. Malheureusement, les 
regies de confidentiality actuellement suivies dans la 
circulaire du Secretaire general en date du 9 octobre 
2003 sur 1’exploitation sexuelle (ST/SGB/2003/13) 
creent un climat d’impunite. 

Si ces comportements criminels etaient prouves, 
il faudrait immediatement demettre de leurs fonctions 
les fonctionnaires en question et remettre toutes les 
preuves disponibles aux autorites competentes pour 
qu’elles engagent les procedures penales qui 
s’imposent. Afin de faciliter Lenquete criminelle. les 
personnes impliquees doivent, dans la mesure du 
possible, etre soumises a la juridiction du territoire sur 
lequel se sont produits les faits ou le territoire de 
nationality de la victime. En aucun cas ne faut-il 
permettre que les personnes impliquees profitent de 
leur statut officiel pour echapper a la justice et 
L Organisation doit par consequent lever toute 
immunite a laquelle ce statut leur donnerait droit. 

Lorsque les personnes mises en accusation sont 
transferees vers leur pays d’origine, les elements de 
preuve doivent egalement etre remis a tous les Etats 
qui ont la competence judiciaire requise afin d’entamer 
des procedures d’extradition correspondantes. Les pays 
fournisseurs de contingents doivent s’engager 
formellement a juger ou extrader tout militaire qui 
serait accuse de ce type d’activity criminelle. Le 
Conseil de securite peut a cet egard apporter une aide 
en incorporant la norme aut dedere aut judicare dans 
toutes ses resolutions portant creation de missions de 
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maintien de la paix. Dans les cas ou la Cour penale 
internationale a competence, les elements de preuve 
devront etre transmis a son Procureur. 

Toutes mesures doivent etre prises avec la plus 
grande transparence pour preserver la reputation de 
reorganisation et eviter l’impunite. Bref, nous estimons 
indispensable que le Secretaire general revoie en 
profondeur les normes qui regissent actuellement les 
enquetes dans les cas d’exploitation sexuelle de la part 
de fonctionnaires des Nations Unies et du personnel 
qui y est associe. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est l’activite la plus importante que 1’Organisation des 
Nations Unies puisse accomplir. Malheureusement, 
comme l'indique le Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement, le 
Conseil de securite n’a pas encore fait la preuve de sa 
capacite ni de sa volonte de proteger efficacement les 
civils. C’est pour cette raison que nous nous joignons a 
l'appel lance par le Groupe au Conseil. afin que ce 
dernier s’engage effectivement a proteger les civils. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Costa Rica de ses aimables paroles et 
donne a present la parole au representant du Perou. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol ) : La 
delegation peruvienne felicite le Ministre des relations 
exterieures de l’Algerie de presider le Conseil de 
securite et d’avoir propose ce debat consacre a la 
protection des civils dans les conflits armes. 

En premier lieu, ma delegation estime qu’au title 
du droit international, la responsabilite de proteger les 
civils incombe en premier aux belligerants, qu’ils 
soient des Etats ou des groupes armes. Toute violation 
du droit international, en particulier de la Convention 
contre le genocide et des Conventions de Geneve, doit 
provoquer une reaction ferme et immediate du Conseil 
de securite. 

Ma delegation appuie les recommandations du 
Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement dans la mesure ou, 
pour proteger les civils, tous les Etats Membres de 
l'ONU doivent au mo ins signer et ratifier et surtout 
executer les Conventions humanitaires, en particulier 
les Conventions de Geneve et la Convention contre le 
genocide. 

Si, dans toutes les luttes contre les nouvelles 
menaces mondiales pesant sur la paix et la securite 


internationales, comme le terrorisme ou la criminalite 
transnationale, les droits de l’homme defendus dans 
ces Conventions ne sont pas respectes, non seulement 
les normes ethiques sur lesquelles repose la vie 
civilisee s’affaibliront, mais en plus, la lutte contre ces 
nouvelles menaces du XXI e siecle perdra toute 
legitimite. 

Mais lien ne sert cependant de ratifier les 
conventions humanitaires protegeant les civils si la 
capacite de maintien de la paix est affaiblie, comme 
elle Test actuellement, aussi bien en raison du manque 
de capacite de recrutement qu’en raison de 
l'inefficacite des troupes recrutees. 

C’est pour cette raison que le Conseil de securite 
devrait faire siennes les recommandations du Groupe 
de personnalites de haut niveau, qui demande aux pays 
disposant de plus grandes capacites militaires de mettre 
a la disposition de l'ONU des bataillons autonomes de 
reserve hautement prepares et autonomes, qui peuvent 
atteindre jusqu’a la taille d’une brigade. 

Effectivement, si nous n’ameliorons pas la 
quantite et la qualite des effectifs dont dispose l’ONU, 
nous ne pourrons pas proteger les civils, a moins que, 
et ce n’est la qu’une hypothese, l’Organisation ne soit 
disposee a aller jusqu’a l’absurde, en engageant des 
entreprises militaires privees, lesquelles n’ont aucune 
obligation vis-a-vis du droit international humanitaire 
et qui constituent veritablement aujourd’hui une 
alternative mercenaire aux forces armees des Etats. 

Un autre fait qu'il convient d’examiner si nous 
voulons proteger les civils est la reference toujours 
plus banale dans certains milieux strategiques au 
concept de «dommages collateraux». Dans de 
nombreux cas, ce concept n’est qu’un euphemisme 
utilise pour evoquer les nombreux civils qui vont 
perdre la vie ou qui ont deja perdu la vie et justifier des 
objectifs militaires. 

Si l'ONU ne reagit pas face a ce concept des 
dommages collateraux, elle suivra la logique militaire 
des belligerents, qui fait un principe de la fatalite des 
pertes civiles. Si nous voulons proteger les civils, cette 
logique ne saurait etre acceptee par l’ONU. Une des 
taches primordiales du Conseil de securite serait 
d’enqueter sur les pertes en vies civiles dans les 
conflits au moyen de missions speciales. Ce n’est 
qu’ainsi que l’on pourra verifier si les belligerents ont 
respecte les conventions humanitaires. 


14 


0464722f.doc 



S/PV.5100 (Resumption 1) 


La capacite de l’ONU a proteger les civils et a 
mettle un terme aux conflits est aussi directement liee 
a la protection du personnel des Nations Unies. 

Ma delegation souscrit a nouveau aux 
recommandations du Groupe de personnalites de haut 
niveau visant a renforcer la securite du personnel des 
Nations Unies sur le terrain, en creant un directorat de 
securite qui devrait recevoir toute la priorite voulue 
pour aider le Secretaire general a mettle en oeuvre un 
nouveau systeme de securite a 1" intention du personnel 
l’annee prochaine. 

Neanmoins, en abordant ce point, je me vois dans 
Fobligation, comme d’autres delegations, d’evoquer 
egalement les cas oil les civils n’ont pas ete respectes 
ou proteges par le personnel des Nations Unies operant 
dans le cadre de missions de maintien de la paix. Les 
accusations pesant sur des elements de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Republique 

democratique du Congo sont regrettables. 11 ne faut pas 
oublier non plus qu'il y de nombreuses annees, des 
faits reprehensibles se sont produits au Cambodge. 11 
faut done enqueter, jusqu’aux ultimes consequences, 
sur les abus presumes et informer les Etats Membres 
des enquetes en cours et des mesures prises a cet egard 
de sorte que l’ONU ne donne pas une image 

d’impunite. 

Enfin, nous devons reconnaitre que pour 

consolider la protection des civils une fois les conflits 
acheves, il faut qu’il y ait une action decisive pour 
construire un nouvel Etat qui se charge de proteger ses 
citoyens. Faute de quoi, nous ne ferions que creer une 
nouvelle situation de conflit avec pour consequence 
des institutions faibles incapables d’assumer la 
responsabilite de proteger leurs propres citoyens. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 

maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Wali (Nigeria) {parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter la delegation algerienne pour la fa§on 
dont elle assure la presidence du Conseil ce mois-ci et 
remercier le Ministre des affaires etrangeres de 
l'Algerie et le Representant permanent d’avoir pris 
F initiative de notre debat sur cette question de la plus 
haute importance. 

Ma delegation se felicite du debat sur cette 
question importante de la protection des civils dans les 
conflits armes, en particulier au moment oil le monde 
connait une escalade de conflits. Nous nous felicitons 


du rapport detaille du Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires portant sur un mecanisme 
renforce de suivi et d’elaboration de rapports pour la 
protection des civils dans les conflits armes. 

En depit des conventions et protocoles reconnus 
au niveau international qui garantissent la surete et la 
protection des non-combattants. les civils sont de plus 
en plus les premieres victimes en periode de conflit 
arme. Ma delegation est done convaincue que ce debat 
public permettra a la communaute internationale de 
recentrer son attention sur la tache urgente de la 
protection et de la sauvegarde des civils quel que soit 
le lieu oil eclate un conflit. Nous devrions examiner les 
mecanismes et les cadres de protection des civils dans 
les conflits armes afin de les renforcer au vu des 
defaillances et des violations recentes. 

Le continent africain detient le record peu 
enviable du plus grand nombre de conflits aujourd’hui. 
Ces conflits, dont beaucoup sont internes, ont eu des 
consequences nefastes sur la vie sociale, culturelle et 
economique de millions de personnes en particulier des 
personnes agees, des femmes, des enfants et des jeunes 
- qui ne sont ni des combattants ni des parties au 
conflit. L’impunite dont jouissent les parties aux 
conflits qui se saisissent des civils desarmes et 
infligent des peines collectives aux populations sans 
defense reste un sujet de grave preoccupation pour ma 
delegation. Les civils sont trop souvent pris dans la 
lutte pour le pouvoir et le controle des ressources, 
devenant des pions dans un jeu mortel qui ne connait ni 
reglement ni respect pour la dignite des personnes. 

Le Nigeria estime, cependant, que la premiere 
mesure de protection des civils dans les conflits armes 
est la prevention des conflits. A cet egard. le Nigeria a 
redouble d’efforts pour trouver des solutions durables 
aux situations de conflit dans la sous-region de 
l'Afrique de l’Ouest; en particulier, et dans toute 
FAfrique en general, y compris dans la region des 
Grands Lacs et au Soudan. Depuis qu’il est entre en 
fonctions en 1999, le President Obasanjo s’est attache a 
un reglement pacifique des conflits en Afrique, 
conscient de la nature destabilisatrice des conflits, non 
seulement pour les communautes proches du theatre 
des combats, mais aussi pour les Etats avoisinants, et 
de ce fait qu'ils pourraient priver le continent de la 
capacite de realiser les objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Aucun developpement veritable ne 
peut survenir dans l'insecurite et le chaos. C’est la 
raison pour laquelle ma delegation appelle la 
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communaute internationale a redoubler d’efforts pour 
parvenir au reglement des differents conflits qui font 
rage aujourd’hui en Afrique et pour aider les pays 
sortant d’un conflit a reconstruire leurs economies et 
leur infrastructure ruinees. 

Pour sa part, 1’Union africaine a augmente sa 
capacite de prevention et de reglement des conflits 
armes ainsi que de protection des civils dans les 
conflits armes grace a son Conseil de paix et de 
securite. Ce qui est attendu de la communaute 
internationale, c’est un engagement clair d’aider 
l'Union africaine et d’autres organisations regionales a 
renforcer leurs capacites a endiguer les conflits armes, 
en particulier en leur fournissant un soutien logistique 
essentiel. A cet egard, nous nous felicitons du 
renforcement recent du soutien logistique des Etats- 
Unis et de 1’ Union europeenne aux operations de 
maintien de la paix de l'Union africaine dans la region 
du Darfour (Soudan). 

Le Nigeria considere qu'un aspect essentiel de la 
prevention des conflits armes doit concerner la 
consolidation de l'etat de droit et, dans ce cadre, la 
protection des civils par le biais de reformes 
constitutionnelles, legislatives, judiciaires et 
electorates. L’augmentation alarmante du nombre de 
civils pris dans des conflits armes est un sujet de grave 
preoccupation pour la communaute internationale. 
Beaucoup ont ete tues ou ont ete les victimes de 
violations extremes des droits de l’homme, comme le 
viol et la violence sexuelle. Des civils ont ete chasses 
de leurs demeures ancestrales et forces de lutter pour 
survivre dans des territoires hostiles et souvent 
inconnus. La communaute internationale doit 
s’exprimer d’une seule voix pour condamner les 
auteurs de ces actes odieux perpetres contre des civils 
innocents. Nous devrions exprimer collectivement 
notre determination a sanctionner ceux qui sont 
responsables des actes de violence et de repression 
deliberes au nom de la guerre. 

Ma delegation est preoccupee par la distinction 
qui s’estompe entre les civils et les combattants dans 
de nombreuses situations de conflit dans le monde. Les 
combattants vivent ou cherchent souvent abri dans les 
villages et se servent parfois des civils, notamment des 
femmes et des enfants, comme boucliers humains. 
Cette evolution regrettable sert d’excuse pour infliger 
une punition collective aux civils innocents, y compris 
la destruction systematique de communautes entieres et 
de leurs moyens de survie. Par consequent, le Nigeria 


appelle au renforcement des mecanismes de 
surveillance de la conduite des parties aux conflits. 

11 est encourageant de no ter que, ces 10 dernieres 
annees, le cadre juridique international a ete elargi 
pour traiter des crimes particulars commis contre les 
civils dans les conflits armes, en particulier contre les 
membres les plus vulnerables de la societe -c’est-a- 
dire les femmes, les enfants et les personnes agees. 
L’elargissement de la portee et de la definition des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite pour 
inclure le viol, la prostitution forcee, la traite et 
l'esclavage, ainsi que la torture, s’est traduit par un 
accroissement du nombre de personnes traduites devant 
les tribunaux internationaux pour des actes commis 
contre les civils en periode de conflit arme. 

11 faudrait poursuivre les efforts pour integrer la 
protection des civils dans les operations de maintien de 
la paix tant onusiennes, regionales que nationales. 
Mais, qui plus est, ma delegation estime que le 
meilleur moyen de proteger et de sauvegarder les civils 
dans les conflits armes est de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits d’une fagon ouverte et non 
selective et de respecter la diversite culturelle, 
historique et spirituelle des personnes. Par ailleurs, ma 
delegation est convaincue qu’une juste repartition des 
infrastructures et un mode de developpement egal sont 
des elements critiques qui pourraient temperer la 
necessite de recourir a la guerre en tant que moyen 
pour reparer les injustices et la marginalisation 
pergues. 

De ce fait, ma delegation prone une demarche a 
deux volets a Pegard de la question de la protection des 
civils dans les conflits armes. Le premier volet consiste 
a encourager l’esprit de compromis et de justice et le 
developpement equitable qui reduiraient grandement 
ou elimineraient la necessite d’une guerre. Le second 
volet complementaire serait de faire preuve de fermete 
a l’encontre de ceux qui violent les droits des civils 
dans les conflits armes en renforcant. d’une facon 
transparente et non selective, les cadres juridiques et 
les mecanismes de suivi et d’elaboration de rapports 
concernant les attaques perpetrees contre les civils par 
les acteurs etatiques et non etatiques et de traduire en 
justice les auteurs de ces crimes. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kenya. 

M me Bahemuka (Kenya) {parle en anglais ) : Ma 
delegation voudrait remercier l’Algerie d’avoir 
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organise ce debat tres important. Nous vous remercions 
en particulier. Monsieur le Ministre, d’avoir trouve le 
temps de venir presider pour nous ce tres important 
debat. D’emblee, le Kenya voudrait prendre acte avec 
satisfaction du travail accompli et de 1’expose que nous 
a fait M. Egeland, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, et des autres rapports mis a notre 
disposition, dont le recent rapport du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement. 

Nous reconnaissons que le droit international 
humanitaire fixe des normes universelles pour la 
protection des civils dans les conflits armes, mais le 
monde n’en assiste pas moins a des conflits violents 
qui ont deja fait des millions de morts civils et 
contraint plusieurs dizaines de millions de personnes a 
se deplacer de facon permanente. Les victimes sont 
chassees de leur maison et bien souvent n’ont pas acces 
aux vivres, medicaments et abris essentiels a leur 
survie. Le monde assiste a de graves violations du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l'homme et voit les sentiments d’humanite foules 
aux pieds de facon flagrante. 

La nature meme des conflits a evolue, passant des 
guerres traditionnelles entre Etats aux conflits internes, 
voire au terrorisme. 11 est desormais commun que des 
civils prennent les armes contre un gouvernement en 
place. De nos jours, la survie des combattants depend 
de l’appui des non-combattants civils. II en resulte une 
situation tres complexe pour les parties en conflit. On 
voit des groupes armes depourvus de modes normaux 
de commandement et de controle, qui n’operent pas 
suivant des regies ou des procedures militaires 
traditionnelles et recourent, dans bien des cas, aux 
enfants soldats, enleves et drogues. 

Malgre la complexity des conflits, la communaute 
internationale reste tenue de faire respecter et appliquer 
le droit international humanitaire afin de mettre fin aux 
souffrances endurees par les civils pendant les conflits. 
II est primordial de regler la question de l'impunite et 
de faire comprendre a tous les acteurs, gouvernements 
ou rebelles, que la communaute internationale leur 
demandera des comptes pour tout acte commis en 
violation du droit international humanitaire. Nous 
partageons L opinion de M. Egeland sur la Cour penale 
internationale et le role qu’elle peut jouer contre 
l'impunite. Nous preconisons la poursuite du dialogue 
entre les Etats Membres en vue d’un consensus. 


D’un autre cote, il faut que la communaute 
internationale conqoive, sous la conduite du Conseil de 
securite, des strategies lui permettant de reagir 
davantage aux conflits afin d’aider a proteger les civils 
dans les conflits oublies. Nous avons besoin de recourir 
davantage a la diplomatic, parmi tous les outils 
possibles d’appuyer les negociations visant a faciliter 
1" acheminement de l'aide humanitaire dans les 
situations d’urgence et de fournir des contingents aux 
missions de maintien de la paix de l'ONU, dotees de 
mandats fort nets en matiere de protection des civils. 

En outre, les Etats et l’ONU devraient suivre de 
nouvelles procedures systemiques afin de proteger au 
mieux les civils vulnerables, surtout les femmes et les 
enfants, dans les situations de crise. Des lors que la 
communaute internationale a la volonte de venir en 
aide aux civils, tres souvent, elle y arrive. Les mesures 
requises varient suivant les besoins specifiques des 
civils pris dans l’etau du conflit, et il ne s’agit pas 
necessairement d’un soutien militaire. Les pressions 
diplomatiques et la negociation de 1’acces de l'aide 
sont des exemples de mesures susceptibles de sauver 
des vies et de permettre a tous de vivre dans la dignite. 

A cet egard, le role moteur du Conseil de security 
est vital, car il est le seul organe qui puisse autoriser 
des mesures fondamentales pour sauver des vies, 
comme 1’operation Artemis en Republique 
democratique du Congo. On a desesperement besoin de 
ce type d’intervention. Elies sont une preuve tangible 
de la volonte internationale de proteger les civils 
contre toute sorte de menace. Sous la direction du 
Secretaire general actuel, M. Kofi Annan, l'ONU prete 
ces dernieres annees une attention accrue aux 
modalites pratiques de la protection des civils. Certes, 
ces mesures sont utiles, mais il reste encore beaucoup a 
accomplir. 

Seule la protection humanitaire dans les 
situations de conflit s’occupe essentiellement de 
prevenir ou d’attenuer les piles effets de la guerre sur 
les civils. Elle s’interesse a la maniere dont les conflits 
sont conduits et dont la population est traitee, y 
compris les refugies et les personnes deplacees. La 
protection humanitaire est done motivee par les 
menaces bien reelles qu’affrontent les communautes et 
les individus. La survie des civils pieges par le conflit 
depend essentiellement d’une protection comparable a 
celle fournie par 1" operation Artemis, mais leur survie 
durable depend aussi de l'aide humanitaire. La volonte 
de la communaute internationale de proteger les 
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populations en detresse doit principalement se traduire 
par la satisfaction de leurs besoins de base de fa§on 
independante et impartiale. En cas de conflit arme, tout 
civil a le droit de recevoir des vivres, de l’eau. un abri 
et des soins medicaux. La communaute internationale 
est tenue d’allouer les fonds requis et d’exercer sur les 
belligerants une pression politique pour que, malgre la 
poursuite du conflit, les fournitures d’importance vitale 
atteignent les groupes les plus vulnerables. 

Non seulement les depenses et 1’ engagement 
n’atteignent actuellement que des niveaux insuffisants 
mais, de surcroit, ils ne sont pas repartis en fonction 
des besoins. Les donateurs sont de plus en plus 
nombreux a reserver leur aide aux situations de crise de 
leur choix. L’aide humanitaire est affectee a des pays et 
a des programmes bien precis. 11 faut que cela change. 
Cette pratique de deux poids, deux mesures prive de 
toute aide des millions d’enfants, de femmes et 
d’hommes en detresse. Certaines situations d’urgence 
sont completement ignorees. Aujourd’hui. la priorite 
implacablement accordee au terrorisme international 
canalise toute L attention de la planete sur une poignee 
de crises. II est done necessaire d’honorer 
l'engagement de garantir V acheminement d’une aide 
humanitaire de qualite a toutes les populations 
vulnerables, en fonction des besoins et des besoins 
uniquement. 

Enfin, le Kenya reconnait le role important joue 
par l’ONU en general et le Conseil de securite en 
particulier dans les situations de conflit, plus 
specialement en Afrique. En temoigne la recente venue 
a Nairobi (Kenya) du Conseil de securite pour faire 
avancer le processus de paix au Soudan en reaction aux 
souffrances endurees par des millions de civils dans ce 
conflit et les autres conflits regionaux du continent. 
L’appui inestimable que l’ONU apporte a nos 
organisations regionales face a ces problemes est 
apprecie au plus haut point. Cependant, il importe que 
les gouvernements s’attaquent eux aussi, chacun pour 
son compte, aux causes profondes de ces conflits avec 
le concours de la communaute internationale. II est 
crucial de mettle en place des mecanismes d’alerte 
rapide et de prendre a temps les mesures qui 
s’imposent. 

Le President (jparle en arabe ) : Je donne a 
present la parole au representant du Honduras. 

M. Suazo (Honduras) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 


vous remercier de nous avoir invites a cet important 
debat public, nous donnant ainsi la possibility 
d’intervenir devant le Conseil en cette heure de 
changement et d’unite de vues si cruciale dans 
l'histoire de notre Organisation. Nous exprimons tout 
notre appui a 1’ institution que nous avons creee dans la 
quete d’un monde meilleur pour nos enfants et les 
generations futures. 

La question qui nous occupe aujourd’hui revet 
une importance vitale pour l’ONU. Nous saluons avec 
un profond respect la memoire des fonctionnaires et 
des membres de cette Organisation qui ont perdu la vie 
en venant en aide aux populations civiles piegees dans 
des conflits armees a caractere religieux, ethnique, 
racial ou politique, recevant ou attendant l’intervention 
de l’ONU pour les proteger et alleger leurs souffrances. 

Ces considerations nous ont incites a intervenir, 
en notre qualite de Membre fondateur de 
1" Organisation, pour faire prendre conscience, a travers 
notre message, de l’imperatif urgent de proteger et de 
preserver les vies des civils et du personnel 
humanitaire qui s’emploie, de quelque maniere que ce 
soit, a attenuer les souffrances engendrees par la 
guerre. 

Le meilleur garant de la securite des civils est 
l'absence de guerre. D’oit le caractere prioritaire de la 
prevention. Cette question a ete largement etudiee a 
l'ONU et par le Conseil de securite. Pourtant, nous 
n’avons pas ete en mesure de prevenir de nouvelles 
guerres, lourdes de graves consequences humanitaires 
pour les innocents : enfants, femmes et personnes 
agees. II est a present de la plus haute importance de 
comprendre les causes des conflits. 

Les actes de violence et les sevices contre les 
non-combattants, utilises comme une strategic de 
guerre pour briser le moral des peuples des pays en 
guerre, sont totalement inacceptables. Ces crimes sont 
encore plus abominables quand ils sont perpetres 
contre des personnes sans defense et soumises a la 
partie victorieuse. 

L’embleme de l’Organisation des Nations Unies 
reste quelquefois le seul espoir dans ces cas. 
L’humanite, au stade actuel de son evolution culturelle, 
rejette avec indignation ces pratiques criminelles et 
condamne avec la plus grande energie leurs auteurs. 
Celles-ci sont vues dans le monde entier comme un 
comportement inhumain et bestial de la part des 
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individus qui les exercent et de celle des 
Gouvernements qui les tolerent. 

II faut par consequent apporter une reponse a la 
hauteur de ces pratiques. Nous sommes d’accord avec 
le fait que le Conseil doit appliquer pleinement les 
resolutions qu’il a adoptees : la resolution 1265 (1999) 
relative a la protection des civils dans les conflits 
armes et les recommandations de la resolution 1325 
(2000) qui portent, en particulier, sur la protection de 
la femme et sur les pratiques inhumaines a caractere 
sexuel dont elles sont victimes pendant les conflits. 

Sur le role de l'Organisation des Nations Unies 
dans les operations de paix, le Secretaire general au 
cours de la declaration qu’il a prononcee a l’Assemblee 
generate le 8 decembre sur le rapport : « Un monde 
plus sur : notre affaire a tous » a indique : 

« Le personnel des Nations Unies sert dans des 
conditions dangereuses non pas pour mon plaisir 
ni pour le sien, mais parce que vous autres, Etats 
Membres, avez decide que son intervention 
pouvait faire une difference. » ( A/59/PV.68 ) 

D’ autre part, il est dit au paragraphe 239 de ce 
meme rapport, prepare par ce groupe de personnalites 
de haut niveau : 

« L’ONU ne pourra proteger les civils et 
aider a mettre fin aux conflits que dans la mesure 
ou la securite de son personnel, qui se degrade 
depuis le milieu des annees 90, sera garantie. 
Pour qu’elle puisse [...] agir efficacement et en 
toute securite, quatre conditions doivent etre 
reunies : elle doit pouvoir accomplir pleinement 
sa mission; elle doit etre a l'abri de toute 
immixtion des Etats Membres dans ses activites; 
son personnel doit observer la plus stride 
neutralite; elle doit disposer d’un service de 
securite hautement qualifie et ayant acces aux 
renseignements et aux evaluations des menaces 
dont disposent les Etats Membres. » 

Les attaques contre les travailleurs humanitaires 
et contre le personnel des Nations Unies constituent 
une violation grave. Ma delegation partage toutes les 
preoccupations du Secretaire general, et chacune 
d’entre elles, sur la securite du personnel des Nations 
Unies en sa qualite de vehicule pour realiser le but 
ultime de protection de la population civile dans les 
zones de conflit. 


La distribution de Laide humanitaire est 
consideree comme un element essentiel pour aider la 
population civile. De ce fait, il existe une necessite 
urgente de coordination concrete avec les organismes 
specialises du systeme des Nations Unies en matiere 
d’ aide humanitaire. 

Une decision politique n’est pas suffisante; il faut 
prendre certaines mesures et nous recommandons la 
creation d’un bureau en liaison directe avec le 
Programme alimentaire mondial, avec l’Organisation 
mondiale de la sante, avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l'homme et avec le 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Cela pourrait permettre d’agir de maniere directe et 
efficace sur un conflit determine. La raison d’etre de 
cette proposition vise la protection et la sauvegarde 
plus efficaces des populations a risque. 

Nous avons ecoute attentivement les propositions 
que nous a faites le Secretaire general adjoint Egeland. 
Celles-ci meritent toute notre attention, en particulier 
le plan d’action qu’il nous a decrit et les 10 points qu'il 
contient. Ce plan prevoit des mecanismes conjoints de 
reponse. Une des principales mesures devra viser la 
prevision des besoins dans les zones a haut risque de 
conflit. Nous esperons que dans son prochain rapport, 
en juin, il refletera ou nous presentera des mesures 
immediates a prendre en matiere de coordination de 
l'aide humanitaire. 

Au paragraphe 233 de la partie XII, intitulee « La 
protection des civils », le rapport souligne en outre tout 
particulierement ce qui suit : 

« Tous les combattants doivent respecter les 
dispositions des Conventions de Geneve. Tous les 
Etats Membres doivent signer et ratifier tous les 
traites touchant la protection des civils, dont la 
Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide, les Conventions de Geneve, le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale 
et toutes les conventions relatives aux refugies et 
y donner suite. » 

Les responsabilites sont par consequent partagees 
au niveau national et international. 

Pour terminer, nous considerons qu'il est 
necessaire d’appeler T attention des membres du 
Conseil. en particulier celle des membres permanents, 
sur la necessite de prendre serieusement en compte, au 
moment ou sont creees les operations de paix, la 
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situation socioeconomique des Etats Membres de 
I’Organisation. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de 1’expose fait ce 
matin par le Coordonnateur des secours d’urgence et 
nous sommes sensibles a sa presence cet apres-midi au 
cours du debat. 

Des decisions historiques ont ete prises par cet 
organe ces dernieres annees, en particulier les 
resolutions 1265 (1999) et 1325 (2000) du Conseil de 
securite. Le plan d’action en 10 points du Secretaire 
general offre au Conseil et aux autres acteurs une 
bonne base pour mener a bien le travail necessaire aux 
fins d’assurer efficacement la protection des civils dans 
les periodes de conflit arme. La pleine application de 
toutes les decisions pertinentes du Conseil. ainsi que 
celle du plan d’action, permettrait de progresser vers la 
realisation de cet objectif. 

La prevention est L aspect cle de la protection des 
civils. 11 doit etre dit clairement que tous les sevices 
contre les populations civiles qui sont souvent 
perpetres contre ses membres les plus vulnerables, en 
particulier les femmes et les enfants, sont des 
violations du droit international qui ne resteront pas 
impunies. La responsabilite premiere incombe aux 
Etats concernes de faire repondre de leurs actes les 
auteurs de ces crimes; mais, parallelement, des crimes 
tels que le genocide, les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite sont une source de preoccupation 
pour la communaute internationale dans son ensemble, 
et done du Conseil de securite qui represente la 
communaute internationale pour les questions de paix 
et de securite internationales. 

Un message sans equivoque et credible qu'il n’y 
aura aucune impunite, dans aucun cas, pour de tels 
crimes aurait un fort effet dissuasif et servirait ainsi 
d’outil de prevention tres efficace. II est utile de 
rappeler que le Conseil a L autorite, aux termes du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, de 
soumettre des cas a la Cour. meme dans les cas oil 
l’Etat concerne n’a pas souscrit au Statut. Nous 
esperons que L adoption de L accord sur les relations 
entre 1’Organisation des Nations Unies et la Cour 
penale internationale au cours de l’annee conduira a 
une reelle cooperation concrete entre les deux organes 
et nous nous felicitons de L accent que le Groupe de 


personnalites de haut niveau du Secretaire general a 
place sur le role de la Cour, en general, ainsi que sur le 
droit de renvoi du Conseil, en particulier. 

Nous nous felicitons egalement de la nomination 
d’un conseiller special pour la prevention du genocide 
qui servira d’instrument d’alerte rapide et nous aidera 
ainsi a remplir notre obligation de prevenir le 
genocide. Une relation de travail reguliere, officielle et 
officieuse, entre le Conseiller special et les organes 
intergouvernementaux concernes tels que le Conseil. 
l'Assemblee generale et la Commission des droits de 
l'homme, ainsi qu’avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, permettra 
d’utiliser de maniere optimale ce nouveau poste a 
l’interieur du systeme des Nations Unies. Des exposes 
periodiques de la part du Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l'homme et des titulaires 
d’un mandat en vertu des procedures speciales etablies 
par la Commission des droits de l'homme pourraient 
grandement contribuer a la capacite du Conseil a 
prevenir de maniere efficace les sevices a l’encontre 
des populations civiles ainsi qu’a surveiller 
L application des dispositions pertinentes des 
resolutions qu'il a adoptees. 

La notion de responsabilite de proteger a ete 
approuvee par le Groupe de haut niveau comme une 
norme en devenir dans le domaine de la responsabilite 
internationale collective. Nous nous felicitons de 
Laccent mis sur cette notion qui joue, a juste titre, un 
role sans cesse croissant dans le discours international, 
et nous attendons avec interet d’autres debats en la 
matiere. La protection et le bien-etre des populations 
civiles doivent etre la responsabilite premiere de l'Etat 
concerne. Cependant, l’incapacite ou l’absence de 
volonte d’un Etat peut deboucher sur des violations 
massives a grande echelle du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, avec des 
consequences humaines, sociales et economiques 
devastatrices et leurs incidences en ce qui concerne la 
paix et la securite internationales. C’est la raison pour 
laquelle le Conseil de securite doit agir pour pouvoir 
etre a la hauteur de ses responsabilites, en vertu de la 
Charte. 

Alors que tous les auteurs de sevices et de 
violations a l’encontre des civils doivent etre tenus 
pour responsables, ces sevices sont tout 
particulierement deplorables quand ils sont commis par 
ceux qui assument la responsabilite meme de proteger 
une population civile. Les rapports sur ces sevices 


20 


0464722f.doc 



S/PV.5100 (Resumption 1) 


commis par le personnel de maintien de la paix sont 
par consequent extremement troublants et doivent faire 
l'objet d’enquetes approfondies. Ces incidents risquent 
de nuire gravement au travail de l’ONU dans ce 
domaine particular et de fa§on plus generale, et nous 
esperons par consequent que les mesures necessaires 
seront prises pour traduire en justice les auteurs de 
crimes et pour retablir l’entiere credibilite de notre 
Organisation a cet egard. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne a 
present la parole au representant de 1’Argentine. 

M. D’Alotto (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Ma delegation aimerait vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public sur 
1'importante question de la protection des civils dans 
les conflits armes. Je tiens aussi a reaffirmer ici notre 
reconnaissance au Secretaire general pour la 
presentation de son quatrieme rapport sur cette 
question (S/2004/431) et a marquer tout notre appui 
aux recommandations qui y figurent. 

Dans les six mois qui se sont ecoules depuis le 
dernier debat public du Conseil de securite sur cette 
question, nous avons constate que les previsions les 
plus pessimistes se sont realisees pour ce qui est de la 
situation des civils dans les conflits armes, dans 
differentes regions du monde. Devant cette situation, 
nous aimerions reaffirmer qu’aucune question de 
securite ne peut prendre le pas sur l’obligation 
premiere qu’ont les Etats de respecter les normes du 
droit international humanitaire contenues dans les 
Conventions de Geneve et leurs protocoles 
additionnels. La lutte contre le terrorisme - priori te de 
la communaute internationale que partage mon pays - 
doit etre menee a bien dans le plein respect des droits 
de l'homme et du droit international. Nous tenons a 
reaffirmer notre appui a la cooperation du Conseil de 
securite avec le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme afin de garantir le respect des 
droits de l’homme consideres comme inalienables, 
dans un contexte ou nous continuons malheureusement 
d’entendre des accusations relatives a une tendance 
contraire persistante. L’obligation de respecter la 
population civile dans le cadre du droit international 
humanitaire s’etend egalement a d’autres acteurs non 
etatiques qui aspirent a la legitimite internationale, 
quelle que soit la validite de leurs revendications. 

Les attaques contre la population civile ou autres 
personnes protegees et les violations systematiques 


flagrantes et generalisees du droit international 
humanitaire et des droits de l'homme dans les 
situations de conflit arme peuvent constituer une 
menace pour la paix et la securite internationales et 
exigent un examen suffisant et une riposte appropriee 
de la part de la communaute internationale. Nous 
tenons a rappeler ici que ce Conseil s’est dit dispose a 
examiner a cet egard les situations touchant aux 
refugies et aux personnes deplacees et a adopter au 
besoin les mesures voulues pour creer un 
environnement sur pour les civils menaces par les 
conflits et a considerer l'utilite et la viabilite de creer 
des couloirs et des zones de securite provisoires pour 
proteger les civils et canaliser l'aide humanitaire. 

Dans un grand nombre de conflits, le personnel 
humanitaire continue a se heurter a des obstacles qui 
entravent la realisation de ses taches. 11 est essentiel 
que le personnel humanitaire et notamment le 
personnel reerute localement aient un acces sur et sans 
entrave aux civils dans les conflits armes. Les Etats 
touches par les conflits, tout comme les Etats voisins, 
doivent cooperer avec l’ONU pour faciliter cet acces. 
Nous condamnons les agressions permanentes dont 
continue de souffrir le personnel humanitaire. Nous 
plaidons en faveur d’un renforcement de la protection 
offerte par la Convention sur la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe de 1994 et 
nous devons veiller a universaliser cet instrument. 
Nous appuyons les efforts du systeme des Nations 
Unies en vue d’ameliorer les aspects pratiques de la 
surete et de la securite du personnel dont debat 
actuellement la Cinquieme Commission de 
l'Assemblee generale. 

Alors que nous reiterons notre profonde 
preoccupation et reaffirmons notre condamnation a la 
suite des consequences extremement prejudiciables et 
generalisees des conflits armes sur les civils, nous 
faisons egalement tout particulierement reference a 
l'impact des conflits armes sur les femmes, les enfants 
et autres groupes vulnerables. 11 est done primordial 
d’adopter a cet egard des strategies permettant de 
garantir une application plus large de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite, ainsi que de la resolution 1539 
(2004) sur les enfants dans les conflits armes, entre 
autres normes pertinentes. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, tout conflit presente des aspects specifiques 
sur lesquels on peut agir au niveau regional, s’agissant 
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de la protection des civils, de la question des refugies, 
du commerce illicite des ressources naturelles, de la 
contrebande, du desarmement et du trafic des armes 
legeres. Les organisations regionales peuvent dans ce 
contexte jouer un role precieux pour mieux comprendre 
les difficulties locales et avoir une perception plus 
realiste des solutions possibles. Dans cette perspective, 
nous appuyons la recommandation visant a creer un 
cadre permettant a l’ONU de s’engager a etablir des 
relations plus systematiques avec les organisations 
regionales, s’agissant des questions humanitaires 
comme la protection et l’acces. 

Au cours des debats de l’an prochain, a 
l'occasion du cinquieme anniversaire de la Declaration 
du Millenaire, nous aurons indeniablement l’occasion 
d’analyser la question de la responsabilite de proteger 
les populations. Nous considerons a cet egard qu’il est 
necessaire d’accorder 1’attention voulue aux 
propositions contenues dans le rapport du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et les changements (A/59/565 et Corr.l), intitule « Un 
monde plus sur : notre affaire a tous ». En meme 
temps, il est aussi essentiel et pertinent de souligner la 
responsabilite liee aux actions armees ou menees a des 
fins militaires, qui portent atteinte a la population 
civile. 

Dans deux semaines, nous deviendrons de 
nouveau membre non permanent du Conseil. et la 
delegation argentine tient a reaffirmer son engagement 
en faveur de la tache quotidienne que represente la 
protection des civils dans les conflits armes et a 
declarer qu’elle est disposee a travailler au sein du 
Conseil afin de faire appliquer pleinement les 
resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000), en tenant 
compte de tous les outils existants comme 1’aide- 
memoire (S/PRST/2003/27, annexe) et le plan d’action 
en 10 points, en vue d’assurer la protection efficace de 
la population civile et le respect de ses droits 
essentiels. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Permettez-moi, 
Monsieur le President, de vous feliciter et de vous 
remercier d’avoir pris 1’initiative de ce debat public sur 
la protection des civils dans les conflits armes. Vous 
voir presider personnellement ce debat, Monsieur le 
Ministre, temoigne de Eimportance que votre pays, 
l'Algerie, en particulier, et l’Afrique, en general, 


accordent a ce theme. Je voudrais dire ma gratitude au 
Secretaire general qui. par ses rapports periodiques sur 
le theme de ce jour, maintient 1’attention du Conseil de 
securite sur cette protection des civils dont on ne dira 
jamais assez qu’elle est determinante dans la 
preservation de la paix et de la securite internationales, 
principal role de ce Conseil. Je voudrais enfin assurer 
M. Jan Egeland, Sous-Secretaire general aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur adjoint des secours 
d’urgence que nous avons hautement apprecie la clarte 
et l’exhaustivite de l'expose liminaire qu'il vient de 
presenter. 

A P initiative du Secretaire general, 
POrganisation des Nations Unies a fait montre d’un 
heureux dynamisme dans le domaine de la protection 
des civils, particulierement depuis 1999. Comme 
Paffirme le Secretaire general dans son rapport publie 
sous la cote S/2004/431, il a lance le programme de 
travail sur la protection des civils dans les conflits 
armes depuis cinq ans, longtemps apres que le monde a 
ete le temoin silencieux du genocide au Rwanda. 
Depuis lors, le Conseil de securite a pris, dans maintes 
resolutions, un certain nombre d’engagements 
importants en faveur de la protection des civils dans les 
conflits armes, sur la base des propositions faites par le 
Secretaire general dans ses rapports quasi annuels sur 
le sujet a l’examen ce jour. 11 les a notamment 
consignes dans son plan d’action en 10 points, objet de 
ses resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000). 11 a aussi 
elargi les mandats des operations de maintien de la 
paix a la protection physique des civils en cas de 
menace imminente de violence. 

Enfin, il a marque, dans ses missions sur le 
terrain et dans sa cooperation avec les organisations 
regionales. l'importance qu'il accorde a cette question 
et a la mise en oeuvre effective de ses resolutions 
pertinentes par toutes les parties aux conflits armes. Le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
pour sa part, et ce, grace au precieux concours 
spontane des pays contributeurs, parvient a deployer 
plus rapidement les forces de maintien de la paix pour 
eviter une crise immediate en matiere de protection et 
pour retablir l’ordre. 

Mais, malgre le genereux appui du systeme de 
l'ONU qui s’attache a developper une conception 
commune claire de la notion de protection, le 
renforcement du cadre de politique generale et la 
coordination entre les institutions onusiennes, 
beaucoup reste encore a faire. 
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Dans son examen des domaines que cet auguste 
Conseil a definis comme prioritaires en matiere de 
protection des civils, le Secretaire general a releve des 
lacunes persistantes et propose les actions plus 
approfondies qu'il juge pertinentes. La Cote d’Ivoire 
souscrit a son analyse, appuie ses recommandations et 
fait echo a ses observations finales. Dans ce cadre, elle 
veut appeler a nouveau 1’ attention du Conseil sur les 
quelques points suivants. 

Premierement, la necessite, pour l’ONU, de se 
defaire des cliches tout faits ou inspires de conflits 
anterieurs, et appliques mecaniquement a des conflits 
en corns de reglement. 11 en est ainsi de l'existence 
presumee de medias de la haine dans mon pays, la Cote 
d’Ivoire, sans qu’aucune preuve concrete ne soit jamais 
donnee a l’appui de telles allegations extremement 
graves. II importe de placer la situation ivoirienne dans 
son contexte veritable, ou les medias en zone sous 
controle rebelle sont mis au service d’une propagande 
d’insubordination a l’Etat, sans reaction aucune de la 
communaute internationale. De surcroit, alors que dans 
le Gouvernement de reconciliation nationale, le 
Ministere d’Etat, Ministere de la communication est 
tenu par un ministre issu de la rebellion, les medias 
d’Etat et journaux de la zone sous controle 
gouvernemental sont interdits dans la zone prise en 
otage par les rebelles, alors meme que les journaux 
defendant les positions des rebelles circulent librement 
dans la zone gouvernementale. Voila le paradoxe dont 
il faut tenir compte avant tout jugement peremptoire. 

Deuxiemement, outre les forces combattantes, 
tous les secteurs et tous les elements de la societe 
devraient etre representes, avec le souci de l’egalite 
entre les sexes, dans les processus de paix, afin que 
puisse s’instaurer un climat favorable a une paix 
durable. 

Troisiemement, les accords de paix devraient 
comporter un engagement a proceder, des le demarrage 
du processus de paix, au processus de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reinsertion qui participe, lui aussi, au retablissement et 
au renforcement progressif de la confiance mutuelle, 
en permettant d’engager au plus tot les actions en 
faveur des enfants et des femmes, generalement les 
plus defavorises et les plus meurtris parmi la 
population civile. 

Quatriemement, comme le conflit ivoirien, ceux 
que nous connaissons aujourd’hui ont des dimensions 


regionales, a tout le moins. Les accords de paix 
devraient done etre negocies dans ce cadre, leur mise 
en oeuvre suivie dans ce cadre et les mesures de 
consolidation de la paix apres les conflits conduites 
dans ce cadre, non point dans un souci de pejorative 
«tropicalisation», mais en raison de la necessite 
imperieuse d’inscrire lesdits accords dans le contexte 
regional qui, seul. leur garantit les plus grandes 
chances de mise en application realiste en promouvant 
le partenariat regional, la responsabilite regionale et la 
solidarity regionale dont ce Conseil a experimente le 
caractere iiiemplacable. 

Enfin, cinquiemement, la communaute 
internationale, et le Conseil de securite au premier 
chef, devraient a present affirmer leur attachement aux 
principes du droit international, du droit international 
humanitaire et des droits de l'homme, notamment 
fondes sur la justice, le respect de la dignite humaine et 
de celle des nations, la prevention des conflits et le 
reglement pacifique des differends, privilegiant de la 
sorte la force du droit et non le droit de la force. En ce 
sens, la Cote d’Ivoire reitere sa demande d’integration 
immediate des forces de 1’operation Licorne dans 
l'Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, pour 
les raisons developpees dans ses dernieres 
correspondances adressees au President du Conseil de 
securite et au Secretaire general. De meme, elle 
rappelle l’urgence d’une reaction de ce Conseil a sa 
requete d’envoi en Cote d’Ivoire d’une commission 
internationale impartiale d’enquete sur les recents 
evenements qui y sont survenus debut novembre. 
Comme vous le savez. Monsieur le President, ces 
evenements ont donne lieu a des allegations 
concordantes de tirs contre des civils non armes, 
manifestant les mains nues, avec le triste bilan que Lon 
sait : plus de 60 morts et plus de 2 000 blesses. 

Pour terminer, je voudrais attirer 1’attention du 
Conseil sur le fait qu’en definitive, la protection des 
civils dans les conflits armes s’inscrit dans le cadre 
plus vaste du respect du droit international, du droit 
international humanitaire, des droits de l'homme et de 
la lutte contre Limpunite. L’obligation faite aux pays 
membres de notre Organisation de respecter ces 
principes universels ne devrait pas etre selective. La 
credibility de notre Organisation commune en depend. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne la 
parole au representant de la Nouvelle-Zelande. 
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M. MacKay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Je tiens a vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public et 
de presider aujourd’hui les debats du Conseil. 

J’ai l'honneur de prendre la parole au nom de la 
Nouvelle-Zelande et de l’Australie. 

Je tiens aussi a remercier M. Egeland de son 
expose tres revelateur de ce matin sur la situation 
internationale concernant la protection des civils. II est 
manifeste que nous sommes confrontes a une crise de 
la protection, malgre 1’ existence d’importants 
instruments en matiere de droit international relatif aux 
droits de Phomme et de droit international humanitaire. 
Les exemples fournis par la situation au Darfour. les 
conflits en cours en Afrique de l’Ouest et la violence 
au Moyen-Orient temoignent de la necessite d’une 
attention soutenue et accrue de la communaute 
internationale. 

D’autres orateurs ont parle de la necessite pour 
reorganisation des Nations Unies et la communaute 
internationale d’evoluer vers une culture de protection. 
La Nouvelle-Zelande et l’Australie partagent ce point 
de vue, et j’aimerais faire quatre remarques specifiques 
aujourd’hui. 

Premierement, nous continuons de voir trop 
d’attaques violentes et souvent mortelles visant 
deliberement les agents humanitaires, dont la plupart 
sont des civils non armes participant a des missions des 
Nations Unies sur le terrain. Dans son quatrieme 
rapport sur ce sujet, le Secretaire general a souligne 
que la sauvegarde du personnel humanitaire est Pun 
des defis clefs pour l’ONU. Malheureusement, il n’y a 
guere eu de changements depuis la publication de ce 
rapport. 

Deuxiemement, il est particulierement 
preoccupant que ceux qui menent des attaques aussi 
bien contre des civils que contre des travailleurs 
humanitaires semblent le faire en toute impunite. La 
triste realite est que les individus responsables de ces 
atrocites n’ont pas ete traduits en justice. Une large 
impunite a pu se developper du fait de retards dans la 
mise en place de tribunaux penaux adequats oil les 
criminels puissent repondre de leurs actes, ou bien de 
P absence de tels tribunaux. L’impunite permet aux 
responsables de ne pas repondre de leurs actes, nie aux 
victimes et a leurs families le recours a la justice et 
envoie le message que la communaute internationale 


n’est pas prete a agir, meme lorsque les droits les plus 
fondamentaux de l’humanite sont violes. 

La Nouvelle-Zelande et PAustralie appuient 
vivement la Cour penale internationale. Depuis 
P adoption du Statut de Rome nous avons oeuvre 
etroitement avec d’autres a sa ratification afin qu’elle 
soit la plus large possible et a sa mise en oeuvre 
generalisee, ainsi qu’a la reconnaissance et au respect 
de la Cour a l’ONU et sur la scene internationale. 

Le role essentiel que la Cour penale 
internationale va jouer pour traiter des genocides, des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite ne 
saurait etre trop souligne. L’ONU et ses Etats Membres 
doivent pleinement s’engager a mettre en place une 
culture de protection des civils. A cette fin, tous les 
pays qui ne Pont pas encore fait sont instamment pries 
d’acceder au Statut de Rome portant creation de la 
Cour penale internationale et a en reconnaitre la 
juridiction. 

Troisiemement, la portee de la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe doit etre elargie pour couvrir toutes 
les situations oil le personnel de l’ONU et autre 
personnel associe prennent part a des activites de 
maintien de la paix et a des activites humanitaires ou 
bees a l’assistance. 

La Nouvelle-Zelande et PAustralie restent 
determinees a veiller a ce que le regime juridique 
international qui fait partie des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et qui est, de par la nature 
du travail qu’il accomplit, particulierement vulnerable 
aux attaques. Nous tenons toutefois a souligner 
egalement qu’il est essentiel. pour l’integrite de 
l'ONU, que la conduite des soldats de la paix et du 
personnel des missions de maintien de la paix soit 
absolument irreprochable lorsqu'il s’agit de proteger 
les populations civiles. 

Quatriemement, et enfin, la Nouvelle-Zelande et 
PAustralie se felicitent du rapport du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement et du fait qu’il mette Paccent sur la 
necessite d’etudier efficacement tout l’eventail des 
menaces qui pesent sur la securite internationale. Les 
recommandations du Groupe relatives aux menaces 
internes et a la responsabilite de proteger sont 
opportunes et nous demandons instamment au Conseil 
et aux Membres de l’ONU en general de les examiner 
tres attentivement. 
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Fervents avocats du multilateralisme et de l’etat 
de droit, la Nouvelle-Zelande et l’Australie appuient le 
concept de la responsabilite de proteger, qui constitue 
une bonne base pour batir un nouveau consensus en 
faveur d’une action internationale au sein de l'ONU, 
afin de prevenir les situations de souffrance extreme ou 
d’y reagir efficacement. Les violations massives et 
systematiques des droits de l'homme, oil qu’elles aient 
lieu, constituent une menace a la securite de tous et ne 
peuvent etre tolerees. 

Le President (jparle en arabe) : Je donne a 
present la parole a la representante de la Colombie. 

M me Holguin (Colombie) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et vous 
feliciter egalement, Monsieur le Ministre, de presider 
cet important debat. Je voudrais egalement remercier 
M. Egeland, le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, de l’expose precieux qu'il a presente sur 
la protection des civils dans les conflits armes. 

Mon gouvernement estime qu’il est vital que le 
multilateralisme renforce les Etats et non qu'il les 
affaiblisse. Ce n’est qu’avec des Etats forts que le 
multilateralisme prend vie, sinon il devient un systeme 
oligarchique, oil se perdent les benefices decoulant 
d’une organisation multilaterale refletant les interets et 
les positions de tous ses membres. 

L’Organisation des Nations Unies, ses organes 
principaux ainsi que ses Etats Membres doivent ceuvrer 
conjoin tement pour renforcer les Etats et leurs 
institutions et appuyer les programmes mis en place 
par les gouvernements pour repondre aux besoins des 
populations, en particular dans les situations de 
conflit. C’est la seule maniere de parvenir au 
developpement durable dans les domaines economique, 
social et politique des nations. 

Dans cette perspective, plusieurs concepts 
doivent etre manies de maniere responsable et 
prudente, notamment E intervention humanitaire et la 
responsabilite de proteger. Les operations et les 
activites d’aide humanitaire doivent etre entreprises en 
totale cooperation avec le gouvernement concerne et 
avec son assentiment. Ce n’est qu’ainsi qu’elles 
pourront etre plus efficaces et plus productives et 
qu’elles garantiront la protection de la population 
civile et du personnel humanitaire. 


La Colombie reaffirme son engagement 
indefectible a promouvoir, respecter et proteger la 
population civile, fidele a sa conviction, fondee sur le 
droit, selon laquelle l’Etat est responsable de la 
protection de sa population. 

Conformement a cet engagement national, le 
gouvernement du President Alvaro Uribe travaille 
d’arrache-pied et les resultats commencent a se 
concretiser. Le taux de deplacement interne a baisse de 
48 % et 1’attention accordee aux personnes deplacees 
gagne chaque jour en efficacite. Nous avons multiplie 
par huit les ressources allouees aux populations 
vulnerable^. Le budget du Reseau de solidarity sociale, 
charge de cette mission, est passe de 14 millions de 
dollars en 2002 a 120 millions en 2005. Plus de 70 000 
personnes ont beneficie d’un programme de retour 
volontaire et nous consolidons la paix dans les regions 
afin de permettre de nouveaux retours volontaires en 
masse. 

En complement du plan national d’assistance aux 
personnes deplacees, le gouvernement prepare un plan 
humanitaire qui sera execute avec l’aide du systeme 
des Nations Unies et de la communaute des donateurs 
et dont la Colombie assurera le financement. Ce sera le 
premier plan humanitaire prevoyant une participation 
active de l'ONU. Nous avons done la responsabilite 
considerable de mettre en place un programme 
constructif et efficace, puisqu'il constituera un 
precedent pour les autres Etats Membres de l’ONU. 

Le nombre de personnes deplacees qui s’eleve a 
1 550 000 preoccupe le Gouvernement, car nous 
estimons qu'il ne devrait pas meme y avoir une seule 
personne deplacee. C’est pourquoi nous prenons des 
mesures et encourageons des politiques et programmes 
beneficiant aux populations deplacees. 11 s’agit d’un 
veritable defi auquel le gouvernement repond dans la 
mesure de ses capacites nationales, tout en se felicitant 
que la communaute internationale se joigne a cet effort. 
A cet egard, nous remercions le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires du travail qu’il 
accomplit en vue de trouver des financements 
supplementaires. 

La Colombie compte sur une reponse genereuse 
de la communaute des donateurs et du systeme des 
Nations Unies pour appuyer les projets mis au point 
d’un commun accord avec la societe civile et les 
autorites locales et regionales lors du vaste processus 
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de consultation ouvert et transparent qui a eu lieu 
durant l’annee ecoulee. 

Les Colombiens connaissent bien les souffrances 
et les effets qu’entrainent les conflits et les menaces 
terroristes pour la population civile. Conscients de la 
situation, nous avons pris des mesures concretes pour 
ameliorer et normaliser la vie de la population. 

De plus, la Colombie se felicite des gestes 
genereux qu’ont eus plusieurs organisations non 
gouvernementales, le Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) et le systeme des Nations Unies pour 
ameliorer la situation des populations civiles deplacees 
ou demobilisees. Le nombre de personnes appartenant 
a des groupes armes illegaux, qui ont ete demobilisees, 
individuellement ou collectivement, s’elevait a 7 601 
anciens combattants en novembre 2004. En decembre, 
3 000 personnes de plus ont ete demobilisees et cette 
population a, elle aussi, besoin d’une assistance 
speciale. La communaute internationale peut V aider a 
retourner dans de bonnes conditions a la vie civile. La 
reinsertion econo mique et L education sont les 
principaux defis a relever pour assurer la durabilite du 
processus de demobilisation. 

En Colombie. le CICR joue un role essentiel et 
peut acceder sans entrave et en toute securite a la 
population civile. Le systeme des Nations Unies est 
present dans tout le pays, en toute securite, y compris 
dans les zones militairement strategiques, et il peut 
ainsi mener ses activites, conformement aux differents 
mandats qui lui ont ete confies. La Colombie 
encourage un acces sans entrave pour les activites dont 
le seul objectif est de venir en aide a la population 
touchee et, ce faisant, de respecter les principes 
fondamentaux de L assistance humanitaire. 

Si nous encourageons un acces sans entrave a la 
population afin de repondre a ses besoins, nous 
rejetons l’idee selon laquelle, pour obtenir l’acces 
humanitaire, un dialogue avec les groupes armes 
illegaux est necessaire. Nous ne pensons pas qu’une 
assistance humanitaire efficace requiere le dialogue 
avec de tels groupes. De tels pourparlers sous couvert 
humanitaire peuvent servir les objectifs politiques de 
destabilisation, qui sont ceux des groupes armes 
illegaux. Une telle tendance mettrait fin a L assistance 
humanitaire impartiale, neutre et axee sur l’etre 
humain. En consequence, le gouvernement national, 
exer§ant sa pleine souverainete, est la seule entite 
habilitee a instaurer un dialogue avec les groupes 


armes illegaux. C’est egalement au Gouvernement 
qu’il appartient de solliciter la cooperation de 
facilitateurs lorsqu’il estime que leur travail peut 
favoriser la recherche de la paix. 

La Colombie est un Etat fort, dote d’institutions 
democratiques solides et d’une societe civile active et 
organisee. Le pays tout entier est determine a faire face 
aux groupes violents, et le Gouvernement repond a ce 
besoin specifique de la population. A ce titre, 
L assistance humanitaire, conformement au droit 
international humanitaire, doit respecter la dynamique 
initiee par l'Etat pour triompher de la violence et 
retablir la paix dans le pays. Nous estimons important 
de reconnaitre les caracteristiques propres a chaque 
situation. On ne peut, en la matiere, ni generalise^ ni 
etablir des mecanismes qui incluent toutes sortes de 
situations et les traitent de maniere uniforme. 

Tout en pensant que T assistance humanitaire doit 
etre conforme a ses principes, nous croyons que le 
droit international humanitaire ne doit pas etre 
reinterprete de telle maniere a en alterer la lettre et 
T esprit. Et il ne devrait pas non plus etre confondu 
avec d’autres structures judiciaires. 

Pour terminer, je voudrais lancer, en faveur de 
l'unite, un appel aux Etats touches, aux pays donateurs, 
au systeme des Nations Unies, aux organisations 
humanitaires et a la societe civile pour qu’ils 
s’attachent de maniere concertee et coordonnee a 
fournir une assistance humanitaire. Nous sommes tous 
fermement attaches a fournir aide et protection aux 
civils touches par des situations de conflits, le 
terrorisme et la violence. Nous comprenons les 
preoccupations de tous les acteurs de V assistance 
humanitaire qui cherchent a assurer aux victimes une 
protection et une assistance efficaces. Le 
Gouvernement colombien, plus que toute autre partie 
prenante, est determine a trouver une solution a la 
situation dans laquelle se trouve la population civile 
touchee par la violence. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne a 
present la parole a M. Egeland, pour qu'il reponde aux 
observations qui ont ete faites et aux questions qui ont 
ete soulevees. 

M. Egeland : Monsieur le President, merci 
encore une fois pour votre presence et pour cet 
important debat. Je dens a exprimer ma profonde 
gratitude aux membres du Conseil de securite et a tous 
les autres orateurs pour V importance qu'ils attachent a 
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la protection des populations civiles dans les conflits 
armes. Je suis profondement encourage par l'interet 
soutenu que le Conseil a exprime au cours de cette 
seance. Nombre d’orateurs ont souligne la place 
centrale qu’occupe la protection des populations civiles 
dans leurs activites, et nous en sommes tres 
reconnaissants. Je suis egalement tres touche par le 
soutien unanime au plan d’action en 10 points. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Je me felicite egalement de ce que le Conseil 
dans son ensemble estime que repondre effectivement 
aux besoins en matiere de protection est indispensable 
a la realisation de la paix et de la securite 
internationales et des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. L’examen qui sera fait en septembre de 
l'annee prochaine permettra, et c’est important, de 
realiser des progres concrets, et j’aimerais done, avant 
cet examen, avoir elabore des propositions et des 
mesures concretes susceptibles de renforcer le cadre 
dans lequel nous operons. 

Les intervenants ont fait remarquer a juste title 
que le tableau presente aujourd’hui n’est guere 
rejouissant. Nous sommes d’accord sur les problemes, 
ainsi que sur le fait que nous n’avons pas pris les 
mesures idoines pour remedier a ces problemes. 
L’avenir depend de notre capacite a faire avancer ce 
consensus et a lui donner une suite concrete. Une telle 
operationnalisation de notre attachement a la protection 
des civils ne peut qu’etre le produit d’un effort 
conjoint. 

Nombre de membres du Conseil. notamment le 
Pakistan, la France, l'Allemagne et le Royaume-Uni, 
ainsi que l’Union europeenne, ont insiste sur 
Fimportance critique d’une meilleure coordination des 
interventions en matiere de protection, en particular 
sur le terrain. Je ferai, en juin, un compte rendu au 
Conseil sur les mesures que nous aurons reussi a mettre 
en oeuvre en reponse a ces appels. 

Nombre d’orateurs, y compris le Canada, le 
Nigeria, les Etats-Unis d’Amerique, le Japon et la 
Suisse, ont souligne a juste titre qu'il fallait tenir les 
dirigeants politiques et militaires responsables de leurs 
actes. Le climat d’impunite dans lequel sont perpetrees 
les attaques contre les civils et les agents humanitaires 
est intolerable. La question est done de savoir comment 
mettre concretement fin a cette impunite. La reponse 
consiste evidemment a recourir a des sanctions ciblees, 
a ouvrir des enquetes criminelles, a deferer des affaires 


a la Cour penale internationale et a deployer, 
energiquement et rapidement, des forces de police et de 
securite et des structures judiciaires d’appui dans des 
zones en crise. 

Pour que le Conseil de securite agisse avec 
efficacite en faveur de la protection des civils, il doit 
etre bien informe, et ce, regulierement. Dans ce 
contexte, je me felicite du desir d’un certain nombre de 
membres du Conseil d’avoir davantage d’exposes sur 
la protection des civils et sur des situations propres a 
certains pays, au fur et a mesure qu’elles se font jour. 
Le fait que j’ai ete convie a presenter au Conseil des 
exposes sur le Darfour, sur le nord de l’Ouganda et sur 
d’autres questions plus tot cette annee, a evidemment 
appele F attention sur ces situations d’urgence 
negligees et permis d’acheminer les ressources 
requises. Nous avons pris note des nombreuses et 
excellentes propositions avancees ici aujourd’hui, et 
nous les incorporerons au programme d’action pour le 
prochain expose. Je me felicite egalement de l’appui 
exprime en faveur d’un mecanisme renforce de 
signalement, sur lequel je ferai un compte rendu au 
Conseil en juin. 

Le Representant permanent des Philippines a 
demande une evaluation periodique des progres 
realises par les divers organes et organismes du 
systeme des Nations Unies dans la realisation de leurs 
mandats relatifs a la protection des civils, a l'aide du 
« Plan de campagne » et d’autres outils. Je repondrai a 
cette demande de concert avec mes collegues de divers 
organismes. 

Je me felicite egalement des preoccupations 
unanimes exprimees pendant le debat a l’egard de la 
question de la violence sexuelle et sexiste qui vise les 
femmes et les enfants, et de ce que le Conseil ait 
reconnu la necessite de prendre des mesures pour 
remedier plus efficacement a ce probleme. C’est une 
question urgente qui exige de notre part une reponse 
immediate. Tout d’abord, j’espere qu’au cours des six 
prochains mois, il y aura suffisamment de volonte 
internationale pour traiter effectivement de la question 
difficile de F impunite et pour faire du principe de la 
responsabilite individuelle une realite. Quant a nous, 
partout oil regne la violence, nous nous emploierons 
avec nos collegues des divers organismes a mettre en 
place un mecanisme plus systematique et detaille de 
signalement afin de faciliter la prise de mesures 
appropriees. De nouvelles mesures sont en train d’etre 
prises pour veiller a ce que ceux qui travaillent pour 
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l’ONU, tant le personnel civil que le personnel 
militaire, ne maltraitent ni n’exploitent les civils qu’ils 
sont venus proteger. 11 est clair qu’il y a beaucoup 
d’efforts a faire au sein de notre Organisation pour 
regler ce probleme tres important de la protection. 

Nous devons reconnaitre les limites des capacites 
des organisations humanitaires a assurer la protection 
des civils. C’est pourquoi j’admets volontiers qu’il faut 
en faire davantage pour developper les capacites 
nationales et locales de protection. Nous devons 
egalement trouver les moyens de mieux developper et 
utiliser l’appui qui peut etre accorde aux organisations 
regionales telles que 1’Union africaine. Cela exigera 
egalement 1’appui actif des membres du Conseil de 
securite. 

Un certain nombre de membres du Conseil de 
securite ont egalement souligne aujourd’hui 
1'importance de la cooperation avec les entites non 
etatiques afin de garantir l'acces aux civils et leur 
protection dans les regions qu’elles controlent ou 
lorsque des groupes armes non etatiques prennent 
deliberement des civils pour cible. Comme beaucoup 
d’orateurs l’ont fait remarquer, lorsque des groupes 
armes non etatiques controlent ou influencent l’acces a 
des populations qui ont besoin d’une assistance 
humanitaire, ou lorsqu’ils prennent deliberement des 
civils pour cible, l’imperatif humanitaire peut exiger de 
nous que nous travaillions avec eux. Evidemment, 
toute cooperation avec les groupes armes non etatiques 
doit etre reciproque et impartiale et ne doit aucunement 
legitimer les groupes armes en question. 

(Vorateurpoursu.it en espagnol ) 

Plusieurs orateurs, notamment l'Espagne, la 
Chine, la Nouvelle-Zelande et d’autres, ont exprime 
tout leur appui a nos activites humanitaires et ont 
souligne la necessite de mieux proteger nos agents 
humanitaires sur le terrain. Nous ne pouvons pas 
tolerer de nouvelles attaques contre notre personnel sur 
le terrain. D’autres assassinats d’agents humanitaires 
au Darfour ou ailleurs conduiraient immediatement a 
F arret de nos activites, ce qui aurait pour consequence 
la famine, les epidemies et des milliers de morts. Nous 
esperons continuer le dialogue avec le Conseil sur la 
maniere de faire face et de mettre un terme a cette crise 
relative a la securite du personnel humanitaire, 
notamment en prenant des mesures immediates pour 
identifier et traduire en justice les responsables. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 


II est tres encourageant d’avoir aujourd’hui une 
vision commune des problemes et de la situation reelle 
dans les zones de crise. L’un des principaux defis 
auxquels notre activite est et sera confrontee est de se 
mettre d’accord sur ce que nous devons faire 
exactement pour proteger les civils et sauver des vies, 
sur la maniere de rendre notre reaction plus 
operationnelle, sur les mesures qui doivent etre prises 
et par qui, etc. Ce n’est qu’en se concentrant sur les 
manieres de rendre nos reactions plus operationnelles 
que nous serons capables de revenir au Conseil au mois 
de juin avec un rapport qui, je l’espere, indiquera 
davantage de tendances positives et moins de 
tendances negatives. 

Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude a la 
presidence algerienne du Conseil de securite pour 
l'impulsion donnee a cette question d’une importance 
critique. Je salue tout particulierement l’initiative prise 
par le President de diriger les negociations sur une 
nouvelle declaration presidentielle sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Je suis confiant qu’une 
fois adoptee, cette declaration presidentielle renforcera 
nos efforts actuels pour changer veritablement le cours 
de la vie de millions d’hommes, de femmes et 
d’enfants qui ont desesperement besoin de notre 
protection. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Egeland des eclaircissements et des reponses qu'il a 
apportes. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil. la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite a examine la 
question de la protection des civils en periode de 
conflit arme. II rappelle toutes ses resolutions sur 
le sujet, en particulier les resolutions 1265 (1999) 
du 17 septembre 1999 et 1296 (2000) du 19 avril 
2000, ainsi que les declarations de son President, 
et se declare une fois de plus decide a remedier 
aux consequences des conflits armes pour les 
civils dans toute leur ampleur. 

Le Conseil condamne a nouveau fermement 
tous les actes de violence a l’encontre de civils ou 
d’autres personnes protegees par le droit 
international. II se declare gravement preoccupe 
par le fait que les civils, en particulier les 
femmes, les enfants et autres personnes 
vulnerables, notamment les refugies et les 
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deplaces, sont de plus en plus souvent la cible des 
combattants et autres elements armes en periode 
de conflit arme, et n’ignore pas les consequences 
nefastes qui ne manquent d’en resulter pour la 
perennite de la paix et la reconciliation nationale. 
11 condamne egalement a nouveau toutes 
incitations a la violence contre des civils en 
periode de conflit arme, en particulier le 
phenomene des medias de la haine. 11 demande 
instamment a toutes les parties a un conflit arme, 
y compris les parties autres que des Etats, de 
mettle un terme a de tels agissements. 

Le Conseil lance un nouvel appel a toutes 
les parties a un conflit arme, y compris les parties 
autres que des Etats, pour qu’elles respectent 
pleinement les dispositions de la Charte des 
Nations Unies et les regies et principes du droit 
international, en particulier ceux du droit 
international humanitaire et, s’ils s’appliquent, 
ceux du droit relatif aux droits de l’homme et du 
droit des refugies, et qu’elles mettent pleinement 
en oeuvre ses decisions. 11 rappelle que tous les 
Etats, y compris les puissances occupantes, sont 
tenus de respecter le droit international 
humanitaire, y compris les quatre Conventions de 
Geneve, et souligne la responsabilite qui incombe 
aux Etats de mettle fin a l'impunite et de 
poursuivre les auteurs de genocide, de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite et de 
violations graves du droit humanitaire. 11 
demande par ailleurs a tous les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait d’envisager de ratifier les 
principaux instruments du droit international et 
de prendre des mesures pour les faire appliquer. 

Le Conseil souligne qu’il importe que le 
personnel et les secours des organisations 
humanitaires puissent atteindre les civils en toute 
liberte et securite en periode de conflit arme; il 
demande a nouveau a toutes les parties a un 
conflit arme, y compris les parties autres que des 
Etats, d’assurer la securite et la liberte de 
mouvement du personnel des Nations Unies, du 
personnel associe et du personnel des 
organisations humanitaires; il condamne toutes 
les attaques dirigees contre le personnel des 
Nations Unies et les autres agents humanitaires et 
souligne que les auteurs de ces attaques doivent 
etre tenus comptables de leurs actes, comme il l’a 
souligne dans sa resolution 1502 (2003) du 26 


aout 2003. 11 importe par ailleurs que les 
organisations humanitaires observent les 
principes de neutrality, d’impartiality et 
d’humanite dans leur action humanitaire et celui 
d’independance dans leurs objectifs. 

Le Conseil sait 1"importance d’une approche 
globale, coherente et concrete de la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme, 
et ce des le stade de la planification prealable. 11 
souligne a cet egard qu’il y a lieu d’adopter une 
vaste strategic de prevention qui s’attaquerait aux 
causes profondes des conflits armes envisagees 
globalement et permettrait ainsi de pourvoir 
durablement a la protection des civils, notamment 
grace a la promotion du developpement durable, 
ryiimination de la pauvrete, la reconciliation 
nationale, la bonne gouvernance, la democratic, 
l'etat de droit et au respect et a la defense des 
droits de l’homme. 11 souhaite voir se poursuivre 
la cooperation et la coordination entre les Etats 
Membres et les organismes des Nations Unies. 11 
est conscient des besoins des civils sous 
protection etrangere et souligne encore a cet 
egard les responsabilites de la puissance 
occupante. 

Nombre de conflits armes ayant une 
dimension regionale, le Conseil souligne qu’une 
cooperation regionale doit s’instaurer face aux 
problemes transfrontieres que sont le 
desarmement, la demobilisation, la reinsertion et 
la readaptation, les mouvements transfrontieres 
de refugies et de combattants, la traite d’etres 
humains. la circulation illicite d’armes legeres et 
l'exploitation illegale des ressources naturelles, 
ainsi que les lendemains de conflit. Il encourage 
les organisations regionales et sous-regionales a 
arreter au besoin une strategic regionale de 
protection et a mettre en place un cadre de travail 
solide et coherent pour regler les questions de 
protection. 11 se felicite des mesures prises dans 
ce domaine par les organisations regionales et 
prie les organismes des Nations Unies et les 
autres institutions internationales d’apporter a ces 
organisations le soutien dont elles ont besoin et 
d’examiner les moyens de renforcer les capacites 
nationales. 11 retient a ce sujet la recommandation 
du Secretaire general tendant a la mise en place 
d’un cadre au sein duquel l’ONU pourrait 
s’associer plus systematiquement a 1’action 
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menee par les organisations regionales pour 
regler les questions humanitaires de protection et 
d’acces et mieux les resoudre au niveau 
intergouvernemental dans chaque region. 

Le Conseil condamne fermement le recours 
croissant a la violence sexuelle et sexiste comme 
armes de guerre, ainsi que le recrutement et 
l'utilisation d’enfants soldats par les parties a des 
conflits armes en violation des obligations 
internationales mises a leur charge. 11 souligne 
que les conflits armes exposent les femmes et les 
enfants au danger, et rappelle a cet egard ses 
resolutions 1325 (2000) et 1539 (2004) 

consacrees respectivement a la question des 
femmes, de la paix et de la securite et aux enfants 
dans les conflits armes, et reconnait leurs besoins 
particulars, notamment ceux des filles. 11 
souligne 1" importance de strategies de 
developpement qui permettent de prevenir ce type 
de violences et d’y remedier en ameliorant la 
conception des missions de maintien de la paix et 
d’evaluation, notamment en y affectant des 
specialistes de 1’egalite des sexes et de la 
protection de l’enfance, les femmes et les enfants 
victimes de 1’ exploitation et de la violence 
sexuelles devant recevoir l'aide et le soutien 
voulus. 

Conscient de la vulnerability; particuliere 
des refugies et des deplaces, le Conseil reaffirme 
qu’il incombe au premier chef aux Etats d’assurer 
la protection de ces personnes, en particulier en 
preservant le caractere civil des camps de 
refugies et de deplaces, et de prendre des mesures 
pour les proteger contre 1" infiltration des groupes 
armes, les enlevements et l’enrolement force dans 
les formations militaires. 

Le Conseil reaffirme a cet egard qu'il 
entend veiller a ce que les missions de maintien 
de la paix soient dotees de mandats et de 
ressources qui leur permettent de proteger les 
civils en cas de danger physique imminent, 
notamment en renforcant les moyens de l’ONU en 
matiere de planification et de deployment rapide du 
personnel de maintien de la paix et du personnel 
humanitaire et en ayant recours, lorsqu'il y a lieu, a 
des forces et moyens en attente, 

Le Conseil estime qu’une demarche 
coherente et integree en matiere de desarmement. 


de demobilisation, de reinsertion et de 
readaptation des combattants, tenant compte des 
besoins particuliers des enfants et des femmes 
soldats, est d’une importance determinante pour 
l'instauration d’une paix et d’une stabilite 
durables. II reaffirme que ces activites doivent 
trouver place dans le mandat des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et des 
ressources doivent y etre affectees. 

Le Conseil constate avec inquietude que les 
situations d’urgence humanitaire se multiplient 
mais que les moyens d’y faire face ne suivent 
pas. II prie la communaute internationale de 
fournir en temps utile des fonds suffisants pour 
permettre en cas de crise de repondre aux besoins 
humanitaires et d’attenuer ainsi les souffrances 
des civils, en particulier en periode de conflit 
arme ou au lendemain de conflits. 

Le Conseil remercie vivement les 
organismes des Nations Unies, les organisations 
regionales, les organismes humanitaires 
internationaux et les intervenants concernes des 
efforts qu’ils deploient pour sensibiliser L opinion 
internationale a la souffrance des civils en 
periode de conflit arme, notamment des refugies 
et des deplaces, efforts qui concourent de facon 
decisive a l’avenement d’une ecole de protection 
et de solidarite de la communaute internationale 
avec les victimes des conflits armes. 

Le Conseil invite le Secretaire general a 
continuer de lui communiquer telles informations 
et analyses qu’il jugerait de nature a l’aider a 
resoudre les questions dont il est saisi, et de 
consacrer au besoin dans les rapports ecrits qu'il 
lui presente sur ces sujets des observations a la 
protection des civils en periode de conflit arme. 
A ce propos, il souligne a nouveau l'interet de 
1" aide-memoire annexe a la declaration de son 
president publiee sous la cote S/PRST/2002/6 et 
du plan d’action pour la protection des civils en 
periode de conflit, en tant que moyens pratiques 
de traiter les questions de protection. 

Le Conseil prend acte du rapport du 28 mai 
2004 sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/2004/431) dans lequel le 
Secretaire general examine le plan d’action en 10 
points, et prie le Secretaire general de lui 
presenter avant le 28 novembre 2005 son 
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prochain rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme et d’y rendre compte de la 
suite donnee a ses resolutions anterieures sur la 
question et d’y formuler des recommandations 
supplementaires sur ce que lui-meme et les autres 
organes des Nations Unies, agissant chacun dans 
son domaine de competence, pourraient faire 
pour ameliorer encore la protection des civils en 
situation de conflit arme. » 


Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/46. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 55. 
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